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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires musulmanes, 


Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires musu 
manes, 


Vu le décret du 6 novembre 1917 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 
Article unique. — Sont nommés: 
Directeur de cabinet. 
Antoine Bansillon, 


Che] de cabinet. 
M. Je commandant Jean-Abert Sore. 


Chargés de mission. 
M. Je commandant Joseph Rocahoy. 
M. Belabbès-Nabi, 

Attaché de presse. 
Mme Suzanne Derozier. 


Chef du secrétariat particulier. 
le Jessie Barrie. 
Le présent arrêté prendra eflet à compter 
du 26 novembre 1437. 
Fait à Paris, le 8 décembre 1917. 
JACQUES AUGARDE. 
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Par arrôté du 10 décembre 1917, M. Giraud 
(Francois), agent des cadres compémentai- 
res de éervice, est admis à faire va'oir ses 
droits à la retraîte, par application des dispo- 
silions de l’article 29 de la loi du 14 avril 4924, 
à compter du 4er janvier 1948. 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale, 


Par arrêté du 10 décembre 1M7, M. Ladrosse, 
ouvrier d'équipe, stagiaire, a élé Litularisé. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 décembre 1947 portant 
nominations de magistrats. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de ia magisiralure, 


Sur Ja proposition dudit conseil, 


Décrète: 
Art. 4er, — Sont nommés: 
Conseiller à la cour d'appel de Parls, 


M. Linee, vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, en remplacement 
de M. Thevenin, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à retraite. 


Vice-président du tribunal de première inc. 
lance de la Seine, M. Fleury, juge audit 1 
bunal, en remplacement de M. Linee, 

Juge au tribunal de première instaure 
la Seine, M. Mazabraud, présent du {rb 
de première instance d'Epernay, en rem 
cement de M. Fieury. 

Conseiller à Ta cour d'appel de Pire 
M. Chadefaux, vice-président au tribunal 08 
première instance de la Seine, en remna. 
ment de M. Linais, qui a été admis à fire 
valoir ses droits à la retraite. L 

Vice-président au tribunal de première ins. 
tance de la Seine, M. Combier, juge audit 
tribunal. en remplacement de M. Chadeliux, 

Juge au tribunal de première instance da 
la Seine, M. Coixet de Andreis, juge nt 
un tribunal, en remplacement de M. Com- 
er, 

Juge adjoint au tribunal de première ins. 
tance de la Sene, sur sa demande, M. Pl. 
letier, vice-pr'sient au tribunal de premire 
inslanre de Pontoise, en remplacement de 
M: Cotxet de Andreis. 

Juge de {re classe au tribunal de nremitre 
instance de Saint-Etienne, M. Reynal, macgis. 
trait en non-activité, en rempl&ement de 
M. Neyron de Saint-Julien, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de 2e classe au tribunal de premitre 
instance de Dax, sur sa demande, M, M: 
sezur, juge de 2% classe au tribunal de pre- 
mière instance de Mont-de-Marsan, en rem- 

lacement de M. Duval, qui à été nommé 
juge d'insiraction de 2° classe, détaché au 
Lribunal de première ins'ance de la Seine. 
. Juge de 9° classe au tribunal de premiire 
instance de Fontenay-leComile, sur sa de- 
mande, M, Brisson, juge de 2 elase au 
tribunal de première instance de Melle, en 
remplacement de M. Poupard, qui a (lé 
nommé juge au tribunal de première instance 
de Niort 

Juge de 3e classe au tribunal de premitre 
instance de Melle, M. Mailion, juge sappéant 
rétribué du ressort de la cour d’anpel dé 
Poitier:, en remplacement de M. Brisson. 

. Jage de % clisse au tribunal de presniêre 
instance de la Flèche, sur sa demarre, 
M. Lecourt, juge «de 2e ciasse au tribunal de 
premére de Baugé, en rempa:c- 
ment de M, Vignioboul, qui a été no:mé 
substitut du procureur de la République 
Je tribunal de première instance de Quimper, 

Juge de 2 clässe au tribunal de première 
instance de Baugé, M. Sacre, juge de 9% c'asce, 
magistrat en non-activité, en remplacement 
de M, Lecourt. 

Juge de 2e clasce au tribunal de première 
instance de Lonxbez, sur sa demande, M, lu- 
faur, juge de 2e classe au tribunal de jre- 
mère instance de Bourg, en remplacement 
de M. Miramont, décédé. 


Juge de 2% classe au tribunal de pren t'e 
instance de Bourg, sur sa demande, M. sau- 
zct, juge d'instruction de 2e classe au !r- 
bunal de première de Chauno:t, 
en remplacement de M, DPufaur. 


Juge de 2e classe au tribunal de nremitre 
instance de Chaumont, sur sa 
M. Lepain, juge d'insitruction de % classe au 
tribunal de jyremière instance d'Epine, 
remplalcement de M. Sauzet, 


Juge de 2% classe au tribunal de prem''e 
instance de Lourdes, M. Peyret, juge (1° 
2e classe, magistrat en congé de longue du- 
rée, en remplacement de M. Simon, «ui 4 
&é nommé juge d'instruction de 2 «<::°8 
détaché au tribunal de prermière instance ue 
la Seine. 


Juge de 2° classe au tribunal de premiti0 
instance de Lunéville, M. Allhofer, juge «° 
2e classe, détaché au m'nistère de 
tion nationale, remis à la disposition du £1r 
des sceaux, ministre de la justice, en ‘1: 
pracement de M, Crétien, qui a été 
de la République près ke Lil 

e première instance de Bar-le-Duc. 


Juge de 2% classe au tribunal de 


prern tre 
instance de Montdidier, sur | 


M. Vincent, juge de 2% classe au trtbun:! de 
première instance de Douliens, en rem 
coment de M, Marage, dont la démiesio! à 
été acceptée. 
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11e de 2 classe au tribunal de première 
une da Briey, M. Jeanneret, juge sup- 
ut rétribué dù ressort de la cour d'appel 
" Van y, en remplacement de M. Aulagnon, 
nomination à été rapportée, 


: lire de 3 classe au tribunal de première 
Usa de Montreuil, Mile Lehmann (Jane), 
(loi du 28 avril 1919, art. 48, & 3e), 
U romolacement de M. Thierry, qui à été 
“te à la disposition du commisserlat général 
aires allemandes et autrichiepnes. 
(4 2 — Le garde des sceaux, ministre 
de justice, vice-président du conseil supt- 


“our de la magistrature, est chargé de l'exé- 
euton du présent décret, qui sera publ'é au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 42 décembre 1917. 
VINCENT AURIOL, 
par le Président de la République: 
Le yesient du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


Education surveillée. 


Par arrêlé du 2 décembre 1947, est nommé, 
noter du 44 août 1917, sous-chef de ser- 
» administratif (4e classe) à l'institution 
aubique d'éducation surveiilée de Saint- 
: 

\ Doucet (Clément), commis (6 classe) à 
l'institution publique d'éducation survei'lée de 
Saint-Maurice. 


Pair arrêlé du 8 décembre 1947, M. Crochet 

‘inin), éducateur chef de 4° classe à 
linsttoton publique d'éducation surveillée de 
SantHilaire, ést admis, sur sa demande, à 
fire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 6 octobre 1947, par application des disposi- 
Con: de l'article 29 de la loi du 14 avril 4924. 

— 6-6 


Par arrêté du 8 décembre 1947, M. Dubied 
(Marc), instructeur de 3e classe à l'institution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane, est 


admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraile, à compter du 4 janvier 
40, par application des dispositions de l'ar- 
($ de la loi du 1% avril 1924. 


L'intéressé devra cesser ses fonctions le 
31 décembre 1947. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret portant attribution de la médaille 
de la Résistance française. 


Reclificatif au Journal officiel du 5 décem- 
bre 1956 (pagination spêciale M. R.): page 
IS M R., % cotonne, article 10, au lieu de: 
« M. Joseph Mauroz », lire: « M. Joseph Mou- 
», 


Sûreté nationale. 


INSPECTEURS 


Pair arrêté du 3 novembre 1947, la démission 
0e M, Thibaut (André), inspecteur de 3e classe, 
= Cchelon, au service des renseignements gé- 
Uéraux à Marseille, est acceptée. 

— 


Per arrêté du 4 novembre 1947, M. Giaco- 
Mel (Toussaint-André), inspecteur de 2 
1 t, 1% échelon, au service des renseigne- 
ENS généraux à Mézières (Ardennes), est 
: ! Congé de maladie avec solde pour une 
iove de six mois (premier congé), en appli- 
ie l'arlicle 93 de la loi du 419 octohre 


Par arrêté du 4 novembre 1947, M. de Les- 
(Gaston), inspecteur de ?s classe, 2e éche- 
on, au service des renseignements généraux 
à la gare d'Orléans, est suspendu de ses fonc- 
tions avec traitement. 


— 


Par arrêlé du 5 novembre 1947, M. Chames 
(Félix), inspecteur de ?e classe, ?e échelon, 
à la brigade de police judiciaire à Montpellier 
(Hérault), actuellement en congé de maladie 
de longue durée, est mis en congé avec solde 
pour une nouvelle période de six mois 
(sixième congé), en application de l'article 93 
de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du 12 novembre 1947. 

Il est mis fin au détachement auprès du 
commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes de M. Caucal (André), ins- 
pecteur de 3e classe, 1° échelon. 

M. Caucal (André), inspecteur de 3% classe, 
{er échelon, est remis à la disposition de la 
sûreté nationale et affecté au service des ren- 
seignements généraux à Modane (Savoie). 


— 


Par arrêté du 12 novembre 1947, M. Courade 
(Henri), inspecteur de 3° classe, 4er échelon, 
est muté, en la même qualité et pour con- 
venances personnelles, à la brigade de police 
judiciaire à Bordeaux (Gironde). 


+8 — 


Par arrêté du 15 novembre 1917, M. Rehei- 
ser (Maurice), inspecteur de 2° classe, 2e éche- 
lon, à la brigade de | pet judiciaire à Reims 
(Marne), est suspendu de ses fonctions avec 
demi-traitement. 


6 


Par arrêté du 18 novembre 1917, M. Estèbe 
(Roger), inspecteur de 3 classe, 2 échelon, 
à la brigade de police judiciaire à Limoges, 
est suspendu de ses fonctions avec demi-trai- 
lernent. 

600 


Par arrêtés du 19 novembre 14917, sont 
mutés, en la mème qualité et dans l'intérêt 
du service, à la direction générale de ja 
sûrelé nationaie (direction surveillance du 
: 

M. Sudreau (Pierre), inspecteur de 4° classe 

M. Planque (Gilbert), inspecteur de 4e classe. 

M. Nogaro (René), inspecteur de 3 classe, 
2 écheïon. 

M. Mousselgne (Roland), inspecteur de 
1e ciasse, 2e échelcn, officier de police judi- 
ciaire, 

M. Jusnei (Aimé), inspecteur stagiaire. 

M. Grafciile (Albert), inspecteur de 3° classe, 
échelon. 

M. Foucras (Jean), inspecteur de 2° classe. 
2e échelon. 

M. Daniel (Lucien), inspecteur de 2 classe, 
2e échelon. 

M. Cosia (Albeæt), inspecteur de 3e classe, 
2 échelon. 

M. Boursault (Pierre), inspecteur de 3 classe, 
échelon. 

* M. Ducasse (Roger), inspecteur stagiatre 

M. Rubon (Pierre), inspecteur de 2e classe, 
{er échelon. 


Par arrêté du 49 novembre 197, M, Arnaud 
(Jean), inspeeteur principal de {re classe, offi- 
cier de police judiciaire, mis à Ja disposition 
du ministère des finances (contrôle écono- 
-mique), est repris en charge par la direction 
générale de la sûreté nationale et affecté 
au service des renseignements généraux à la 
gare Montparnasse. 


Par arrêté du 2i novembre 4947: 

M. Mamon (Giüberl), inspecteur de 4° classe, 
est mulé, en la même qualité et pour conve- 
nances personnelles, au service des rensei- 


gnements généraux à Montpellier (Hérauit). 


M. Nicoli (Dominique\, inspecteur principal 
de ire classe à Ja brigade de pollte judi- 
ciaire à Marseilie (Bouches-du-Rhône), actuel- 
lement en congé de maladie de longue durée, 
est mis en congé avec solde pour une nou- 
velle période de six mois (septième congé), 
en application de l'article 93 de la loi du 
10 octobre 4916 (tuberculose). 

M. Roume (Lucien), inspecteur de % classe, 
2 échelon, détaché au commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, est 
remis à da disposition de la sûreté natio- 
naie, pour être affecté, en la même qualité, 
à la brigade de police judiciaire à Lyon 
(Rhône). 


Par arrêté du 22 novembre 1917, M. Bar- 
naud (René), inspecteur de 2e classe, e éche. 
lon, au service de; renseignements généraux 
à Epinal, actueliement suspendu de ses fonc. 
tions sans traitement, est mis en disponibi- 
lité, sur sa demande, pour une période de 


trois mois. 
© 


Par arrêté du 22 novembre 1917: 

L'arrété du 20 novembre 1912 révoquant de 
ses fonctions M. Suguenot (Pierre), inspec- 
tour de 3e classe, 2e échelon, au service des 
renseignemen's généraux à Nancy, est rap- 
porté. 

La démission de M. Suguenot (Pierre), 
pecleur de 3° ciasse, 2e échelon, au service 
des renseignements généraux à Nancy, est 
acceptée, 


——+ 0 


Par arrêté du 22 novembre 14947, M. Bae- 
bieux (Louis), inspecteur de 4e classe, officier 
de police judiciaire à la brigade de surveil- 
Jjance du territoire à Strasbourg, actuellement 
suspendu sans traitement, est révoqué de ses 
fonctions. 


Par arrèlé du 22 novembre 1947: 

L'arrêté du 1°r mars 1910 rétrogradant pour 
six mois, à la 6° classe, à compter du 6 mars 
1910, M. Fratani (Pierre), inspecteur de 
ue classe, alors au service des renseignements 
généraux à Bourges (Cher), est rapporté. 

L'arrêté du fer novembre 1410 relevant de 
ses fonctions, À compter du 1% novembhre 
1910, M, Fratani (Pierre), inspecteur de 
ne classe, alors au service des renseignements 
généraux à Longwy (Meurthe-et-Moselle), est 
rapporté. 

L'arrêlé du 6 mars 1911 réintégrant dans 
ses fonclions, en qualité d'inspecteur de 
fe classe, à compter du 1er février 1941, 
M. Fratan! (Pierre), inspecteur de 5e classe, 
aiors relevé de ses fonctions, est rapporté 

La situation administrative de M. Fratani 
(Pierre), actuellement inspecteur de 3e classe, 
29 échelin, à la police de l'air à l'aérodrome 
de Paris-le Bourget, est fixé ainsi qu'il suit: 

Promu, sur place, inspecteur de 4° classe 
(trailement 15.000), à compter du 4 janvier 
1910; 

Reclassé de 2° classe, % échelon 


(trailement 19.000), décret du %3 avril 1911, ° 


à compter du fer mai 491 (ancienneté du 
19 déceraqbre 1910); 

Promu, sur place, Inspecteur de fre classe, 
échelon (traitent 21.000), à compter du 
19 aécenibre 1942; 

Reclassé inspecteur de {rs classe, 1er éche'on 
{traitement 26.000), décret du 16 novembre 
1913, à compter du 1er juillet 493 (ancien- 
neté du 19 décembre 4912); 

Promu, sur place, inspecteur de dre classe, 
2e échelon (traitement 27.600), à compter du 
19 daécerubre 41914: 

Reclassé inspecteur de 4re classe, 2e échelon 
(traitement 81.000), décret du 16 mai 495, 
à compter du 1er février 1915 (ancienneté du 
19 décembre 19%4); 

Promu, sur place, inspecteur de {re classe, 
4 échelon (traitement #0), à comnter du 
19 décembre 1946. 


— 
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Par arrdté du novembre 4947, M. Cha- Par arrèté du 29 novembre 1947, il est infigé 
mieroy (Julien), inspecteur de 2e classe, un retard de deux ans à l'avancement de lasses suvérieures ] aux 
ter à brigade de police fudiciaire M. Mer (Robert}, inspecteur chauffeur mécani- SUP S par le Cosonel, sur la 
à Nancy et muté en la méme qualité, à la | cien, agent spécial de 5 classe à la brigade | Proposition du chef de musique et après 
brigade de nolive Judiciaire à Paris (conve- | de police judiciaire à Lille. inscription au tableau d'avancement. 
gances personnelles. ec. « Nul ne peut être proposé pour la classe 
ta PRE TEE supérieure s’il ne compte au moins six 
COMMAXDANTS mois d'ancienneté dans la classe précé. 
par arrété du 2% novembre 1917, M. Finelli dente au 31 décembre de l’année de la 
(Paul, inspecteur de fre classe, 1er échelon, arrêté du 15 octobre 1947, M. Billlemaz ai À 
à la brigade de surveillance du territoire à (Félix) “commar de R 4 de classe « Les emplois de musicien hors Casse 
Nire (Alpes-Maritimes), est suspendu de 508 Less muté (pour convenanees personnelles, à sont en prncipe réservés aux musiciens 
demi-traitement. la comnigno réouhlicaine de ééeurité no 4: | solistes de la musique. 
d la compagnie républicaine de sécurité no 142, que. 
« Par mesure transitoire et en vue de 
pourvoir aux emplois nouvellement créés 
Par arrèté du 25 novembre 1917: Par arrêté du 16 novembre 1917, M. Bagot | par le décret du 23 juin 1947, pourront, 
(Mar el), commandant de gandiens de la paix | jusqu’au 1% janvier 4950, être proposés 
échelon, de police Judiciu pié- classe, est du ser- pour l'emploi de musicien hors classe, les 
fonctions à la Érigtio de musiciens solistes qui, quelle que soit 
veil'ance du territoire, à Strasbourg (Bas- leur classe actuelle, comptent au moins 
Rhin), actuellement su ju sans (raile- dix-huit mois de présence à la musique 
mn t réntégré dans ses fonctions. OFFIQIERS de la légion ». 
judiciaire, à Art. 2. — Le ministre des forces armtes 
Srigade de surveillance dn territoire à Stras- Par arrêté du 2 actobre 1917, la démission | et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
bourg, est m j'offl:e à la brigade de sur- LE M. Metenier (Maurice), oficier principal de sont chargés, chacun en ce qui le con- 
vellance du territoire à Mulhouse (Haut- RS. de 2 classe compagnie L'cerne, de l'exécution du présent décret, 
Rhin) ui sera publié an Journal officiel de la 
Par arrcié au novembre 191:, M. Maure officier POUR PAS, 
(Roger), inspecicur chauffeur de cons, classe, est mulé, dans l'intérêt du service, SCHUMAN. 
ser éche + muüuis, en LPTS tElende à la brigade routière de Lyon. Par le président du conseil des ministres: 


et pour CO! ces personne 


de police judiriaire à Marseilie, 


Par arrctés du 29 novembre 1947, sont rap- 
portés: 

L'arrété mulant pour convenances person- 
heiles M. Mirouse (Albin), inspecteur princi- 
pal de 2 classe du service des renseignements 
généraux à Guéret (Creuse) au Service des 
renseiunements généraux à Delle (Territoire 
de Belfort). 

AI. Mirouse (Albin), inspecteur principal de 
de classe, est maintenu en la qualité 
au service des renscignemiculs généraux 
Guéret (Creuse). 

L'arrôilé mutant pour convenances person- 
nelles, au service des renseignements géné- 
raux à Niort, M. Bernard (Camille), inspecteur 
de classe, 2° échcon, à Ja brigade de sur- 
veillance du territoire à Bordeaux. 

M. Bernard (Camniile), inspecteur de îÂre 
classe, 2% échelon, est maintenu en fonctions 
à la brigrde de surveillance du territoire à 
Bordeaux. 


Par arrèté da 29 novembre 14947, M. Ghis 
(Charles), inspecteur de 5° classe, 2: échelon, 
nu service des renseignements généraux à 
Briancon {Hautes-Alpes}, est mis cn disponibi- 
lité, sur sa demande, pour une durée de trois 
mois, en applicetion de l'article 418 de la lui 
du 19 oclobre 1916. 


— — 


Par arrétés an dat> du 29 novembre 1947, 
sont muiés, en la quaiité el pour con- 
venances personnelles : 

M. Moussours {Jean-Baptiste}, inspecteur de 
æ classe, 2e échelon, à la brigade de police 
dudiiiuire à Limoges. 

M. Rannou (Jean), inspecteur de 2e classe, 
4e échelon, à la brigade de police judiciaire 
Rennes, 

M. Fournest ‘Jules), inspecteur de 3° classe, 
2e échelon, à ja brigade de police judiciaire 
à Lyon. 


- 


AGENTS SPÉCIAUX 


Par arrété du 49 novembre 41947, M. Qney- 
(Louis), inspecteur chauffeur mécanicien, 
agent spécial de 4 classe, 3° échelon, à la 
direction de la sureté nationale (ser- 
vice centrai automobile), est suspendu de ses 
oncüons avec demi-traitement. 


Par arrété du 23 octobre 1947, M. Lorioux 
(Pau:}, officier de KR, S. de classe, est 
inuté, pour convenances personnelles, à la 
compagaie répubiicaine de sécurité no 72. 


Par arrèté du novembre 19417, M. Barquon 
(Jean), officier de paix principal de ire classe, 
est muté, pour couvenances personnelles, au 
corps urbain de Brest. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 47-2325 du 12 décembre 1947 
modifiant le décret du 24 janvier 1921 
portant règiement sur le service inté- 
rieur de la garde républicaine. 


Le prés.dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces ar- 
mées et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu l'article 47 de la Constitution de la 
République française en date du 27 octo- 
bre 1946; 

Le décret du 24 janvier 1921 portant 
règlement sur le service intérieur de la 
garde républicaine de Paris; 

Les décrets de diverses dates qui ont 
modifié le décret précité ; 

Le déeret du 23 juin 1947 portant réorga- 
nisation de la musique de la garde répu- 
blicaine de Paris, 

Décrète : 

Art. 17, — Les six premiers alinéas de 
l'article 165 du service intérieur de la 
garde républicaine de Paris sont rempla- 
tés par les suivants: 

« Les musiciens sont répartis en cinq 
classes ne comportant aucune assimilation 
avec les emplois de la garde, mais corres- 
pondant pour la solde, savoir : 

« La hors clgsse, au grade d’adjudant- 
chef, plus une indemnité spéciale. 

« La 1° classe, au grade d’adjudant-chef. 

« La 2° classe, au grade d’adjudant. 

« La 3° classe, au grade de maréchal des 
logis chef, 

« La 4° classe, au grade de garde. 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées, 
PAUL BÉCHARD. 
LD 


Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion &'hon. 
neur (armée de mer), 


Reclificalif au Journal officiel du 16 octobre 
1917 : 


Conrs DU SERVICE DE SANTÉ 


Page 10249, % colonne, 45% ligne, au lieu 
de: « Winlig (M.-M.-E.), pharmacien en chef 
de classe », lire, « Winling (M.-M.-E.), 
pharmacien en chef de classe », 


Conps DU COMMISSARIAT DE LA MARIYE 


Page 10250, fre colonne, 31e ligne, au lieu 
de; « Tissot (M.-J.-G.), commissaire en chef 
de % classe », lire: « de Tissot (M.-J.-G.), 
commissaire en chef de 2 classe ». 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DI- 
RECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS NA- 
VALES ET ARMES NAVALRS 


Page 10250, 2 colonne, 29% ligne, au lieu 
de: « Thévenard (C.), officier en chef d'ad- 
ministration », lire: « Thévenard (E.-A.), of- 
ficier en chef d’administration », 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DR ‘Tl4- 
VAUX DES CONSTRUCTIONS NAVALES ET DE L’'AR 
TILLERIE NAVALE 


Page 10251, 2 colonne, 37e ligne, au lieu 
de: « Le Lidec (P.), ingénieur des directions 
de travaux principal des constructions ni- 
va'es », lire: « Le Lidec (P.), ingénieur des 
directions de travaux principal de l'artilerie 
navale ». 


Décret portant attribution de !a médaille 
de la Résistance française. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 ma 
1916 (pagination spéciale M. 

Page 28 4. colonne, article 91, au lieu 
de: « capitaine Paul Dombrowski r, lire: 
« capitaine Paul Dombrowski, à titre pos- 
thume », 
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p-tuificatit au Journal officiel du 13 octo- 
(pagination M, R.): 
re 02 M. R., fre colonne, article 17, au 
Ver de: « Mme Nadine de Saunais de _Ker- 
marrer », lire: « Mine Nadine de Saunais de 
Gucrmarquer ». 


ncatit au Journal officiel du 21 mars 


P 151 M. colonne, article 15, au 


! : « Sous-licutenant Marcel Juglaris », 
Sous-'icutenant Marcel Giuglaris », 
au Journal officiel du 13 juillet 


Pas 6674, 3° colonne, article 29, au lieu de: 
«re AntoineMarie Fontfrede (à titre pos- 
tune) », lire: « Lieutenant-colonel Antoine- 
Mur Fontfrede (à titre posthume) ». 

pare 6679, 2e colonne, article 381, au Leu de: 


«= -t-chef André Comibez », lire: « Ser- 
gen!t-hef André Courbez ». 

paze 6076, 2e colonne, article 2, au lieu de: 
« Guy Edmond », lire: « M. Guy Emond »; 
su lou de: « M. Picrre Bruno », lire: « M. 
Pierre Brunot ». 


Pise 6678, 8e colonne, article 2, au lieu de: 
f d'escadron Henri-Antoine Bonnot s, 
lire ciref d’escadron Ilenri-Antoine-Joseph 
Bonnat », 

Pie C680, 3e colonne, article 7, au lieu de: 
s M. René Furiani », lire: « Capitaine René 


Pise G681, re colonne, article 9, au lieu de: 
« M, lPerre Natu (à titre posthume) », lire: 
René (à titre posthume) »; 3° co- 
lon arlicle 16, au lieu de: « Chef de ba- 
4 Sarrazin », lire: « Chef de bataillon 
Jeu Henri Sarazin »; insérer en fin d'article: 
« M. Joseph Tardy ». 
Pi:o 6687, 2 colonne, article 3, au lieu de: 
M. Raphaël Donnaes (à titre posthume) », 
« M, Raphaël Donnaes », 
Pi:2 66%, fre coïonne, article 11, au lieu de: 


a lac Raymonde Govilhardeau », lire: « Mme 

Gouilhardou ». 
—— 

Re au Journal officiel du % juillet 


P 7252, 2e co'onne, article 93, au lieu de: 


L “el Paul Vachor », lire: « Colonel Paul 
Pise 7253, 2% colonne, article 3, au lieu de: 
#\!, Marcel Jaouen {à Ütre posthume) », lire: 


« M, Marcel Jaouen ». 
_ Pie 7264, 2e colonne, article 35, au lieu de: 
Désiré-Adolphe-Jules-Rapha Gom- 
», lire: « Capitaine Désiré-Adolphe-Juies- 
R Gombert »; 3e colonne, artic.e 37, au 
« Lieutenant Hyacinthe Gristiani (à 
LUE sthume) », lire: Lieulenant Hyacinthe 
TISUAIU », 
d 


7266, {re colonne, article 45, au lieu 
Sergent - chef Denise Pollakc », dre: 
entæhef Denise-Esther Pollak s. 


$ 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). 


Le ‘ecrélaire d'Etat aux forces armées, 
\ile décret du 24 novembre 4947 portant 
Ballon des membres du Gouvernement; 


|: le décret du 29 novembre 4947 portant 
ument attributions du secrétaire d'Etat 
iorces armes, 


Arrête : 


— M. André Bou‘loche est nommé 
Gi teur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
Srces armées, 

V2, — Le présent arrêté, qui sera publié 
au officiel de la République française, 
p: 114 effel à compter du 25 novembre 1947. 

Paris, le 11 décembre 1917. 

PAUL BÉCHARD. 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


Vu le décret du 24 novembre 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
arinées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret ne 47-2%3 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature; 

Vu le décret du 1er décembre 1947 autorisant 
les secrétaires d'Etat aux forces armées À délé. 
guer leur signature; 

Vu l'arrêté du 41 décembre 1937 nommant 


le directeur du cabinet du secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 


Arrête: 


Art, 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. André Boulloche, directeur du cabi- 
not, pour signer tous actes, arrêtés ou déci- 
sions de la compétence du secrétaire d'Etat, à 
l'exclusion des décrets, 


Art. 2, — Le contrôleur général de dre classe 
de l'administration de l’armée Millot, direc- 
teur du contrôle du budget et du contentieux, 
a la dé'égalion de signature du secrétaire 
d'Etat en ce qui concerne les affaires ressor- 
lissant de l'armée de terre et relatives: 

EE A la mise en œuvre du contrôle exté- 
ricur; 

20 A l'opposition éventuelle aux créanciers 
de l'Etat de la déchéance quadriennale: 

30 A la désignation dez avocats et avoués 
devant faire partie du conseli judiciaire de 
l'armée de terre; 

4o A l'exclusion des fournisseurs et entre- 
preneurs de da participation aux marchés inté- 
tessant l’armée de terre; 

5o Aux décisions de rejet de demande d'in- 
demnités pour réparations civiles, quel qu’en 
soit le montant; 

6° Aux décisions d'allocations d'indemnités 
pour réparations civiles, d'un montant infé- 
ricur à ? millions de francs; 

7° Aux ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation, de régularisation; 

$o Aux ordres de recettes; 

No Aux arrêtés de débets et aux états exé- 
culoires ; 

100 Aux arrêtés de virement; 

11o Aux réponses aux référés de la cour des 
comptes; 

120 L'introduction et la défense des pourvois 
de le conseil d'Etat ct la cour de cassa- 

on; 

13° Aux affaires relatives, d'une part, aux 
rentes, d'autre part, à la procédure gracieuse 
La en matière d'accidents du travall et 

e.maïadies professionnelles dans les condi- 
tions fixées par l'arrêté du 26 juin 1947 insti- 
tuaut une commission des rentes et de pro- 
cédure gracieuse préalable en ce qui concerne 
les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles, 

Œn cas d'absence ou d'empêchement 
M: le contrôleur général Millot, des délégations 
de signalure visées au présent article sont 
dévolues à M. le contrôleur général de l’admi- 
nistration de l’axmée Morin, pour l’ensemble 
du ezrvice, 

En cas d’empêchement de ce dernier, délé- 
gation de signature est donnée: 

En matière de réparations civiles et d'affai- 
res contentieuses, M. Noblesse, sous-direc- 
teur du service du contentieux et, à défaut, 
à ceux de ses subordonnés qui en exercent 
les fonctions, pour: 

a) Les décisions portant allocation d’indem- 
nité d’un montant inférieur à 400.000 F; 

b) Les décisions de rejet de demandes d'in- 
demnits inférieures à 100.000 F, et toutes 
décisions d'opposition de déchéance quadrien- 
uüle. 

En matièré de comptabilité publique À 
M. Adnet, sous-dirocteur de la complabilité, 
et à défaut, à M. Voegelin, administrateur 
de 2° classe, pour: 

a) Les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation et de réguarisaion, 

b) Les ordres de recettes; 

c) Les arréléa de dé@bet et es élats exé- 
culaircs. 


Art. 8. — Le général de corps d'armée Re- 
vers, chef d'état-major général ds l'armée 
a la délégation de signature du miaistre pour 
toutes les affaires d'onire purement militaire. 

n Cas d'ampêchement ou d'absence du 
chef d'état-major général cette délégation est 
dévolue : 

Au général Coudreaux, sous-chef d'étal-ma- 
Jor de l’armée pour toutes les questions con- 
cernant l'entrelien de l'armée. 

Au général Lajouanie, sous-chef d'état-mn. 
jor de l’armée pour toutes les questions con- 
cernant l'organisation de l'armée. 

Au général Jacquot, sous-chef d'étatmajor 
de l’armée pour toutes les questions concer- 
nant l'Information, l'instruction et les opé- 
rations de l'armée. 

Art. 4, — Les directeurs et chefs de ser- 
vices centraux ont dél“giiion permanente de 
signature pour: 

a) Toutes les questions concernant l'admt 
nistration des personnels civils et militaires. 


Toutelois, le secritrire C'Elat aux forces 
armées chargé de la gucrre se réserve à cel 
égard : 

Toutes les questions se rapportant à des 
mesures d'ordre général; 

Toutes les mesures fndiviuélles devant 
{aire l’objet d’un arrêté ou d'un décret: 

Pour les personnels civils, toutes mesures 
«concernant :>s adminisirateurs; 

Pour les personnels militaires, l'adminis- 
trotion des officiers généraux, Jles mesures 
disciplinaires dont peuvent faire l'>bjet les 
personnels régis par la loi du #0 mars 19% 
sur le statut des sous-officiers de carrière; 

L'octrol des congés pour voyages d'ettdes, 
pour affaires personnelles et motifs excep 

Les demandes de permission pour l'éirans 


er: 
A Les ordres de missions pour quelque des{f- 
nation que Ce sül; 

Les autorisations de mariages avec des pers 
sonnes étrangères; 

D'une façon général: lez correspondances 
avec les autres départements ministériels; 

b) Toutes questions intéressant j'organiste 
tion et le fonctionnement des services dans 
le cadre des directives données par le secré- 
taire d'Etat; 

c) Dans le cadre des programmes approu- 
vés par le secrétaire d'Elat, l'approbation, 14 
liquidation et la résiliation des marchés ainsi 
que les décisions relatives aux réclamatlons 
et pénalités auxquelles peut donner lieu leur 
exécution, dans les limites de 400 millions 
de francs pour les marchés de travaux et de 
F0 millions de francs pour les marchés de 
fournitures, lorsque ces marchés ou projets 
de décisions ne donnent lieu à aucune 9bser- 
vation maintenue do la direction du contrôle. 

Tout avenant ou acte additionnel, ayant 
pour objet de compléter on de modifier un 
marché, soit dans ses prix, soit dans ses con 
ditions d'exécution, est approuvé par l'autn- 
rité qui a signé l'acte Initial, sauf le cas où, 
fPint à cet acte, 11 doit engendrer une dé- 

ense d’un montant supérieur à la délégation 
consentie à cette autorité, Quant ce montant 
dépasse la délégation fixée ci-dessus, l'ave- 
nant est soumis à l'approbation du ministre. 

d) Dans le cadre des clauses et conditions 
générales applicables aux marchés de four- 
nitures ou de travaux, la concession de sursis 
de livraison d’une durée égale ou inférieure 
à cent vingt jours, 

La remise des pénalités encourues dans 
la limite d’un million de francs, ré-erve 
de l'accord de la direction du contrôle. 

e) L'approbation des ventes de matériel 
réformé, des condamnations, pertes ou dé- 
classement de matériel jusqu'à concurrence 
d'un million de francs lsrsqu'aucune respon- 
sabilité n'est engagée; 

f) Les décisions relatives aux imputations, 
lorsque ces décisions ont reçu l'accord da 
contrôle, dans les conditions suivantes: 

Pour les imputations à la charge de l'Etat: 
jusqu'à 1 m!!lion de francs, ou sans limnita- 
on, s'il s'agit de pertes consécutives à des 
circonstances de guerre; 

Pour les imputations à la charge des comp- 
tables et des tiers, sans l'mitniion ; 

g) Les circulaires et les décisions relalives 


au règlement à l'amiable, ou selon pro- 
céd'ures prévues, des réquisiiions de {toutes 
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natures exercées pour les besoins des armé?s 
françaises ou alliées, ; 

Ce paragraphe s'applique à chaque direc- 
teur, selon ses attributions, sous réserve de 
l'action de coordination, qui reste gspéciale- 
ment dévolue au directeur de l'intendance 
par application de l’article 29 de Ja loi du 
41 juillet 19%, modifié par l'acte dit Joi du 
30 aont 1919; 

h) Les décisions d'attribution ou de rejet 
de pensions ou allocations fondées sur l'inva- 
lidité, le décès ou la durée des services des 
ersonnels civils et militaires de carrière ou 
avants Cause; 

L'octroi de secours 1 
sonnels ou à leurs ayants cause. 

Art. 5. — Le directeur des personnels civils 
a qualité pour délivrer des certificats provi- 
soires donnant droit à la carte du combattant 
en ce qui concerne les anciens officiers, sous- 
officiers et hommes de troupe dont les dossiers 
où pièces matricules sont détenus par le bu- 
reau des archives administratives de l'admi- 
lisiration centrale. 

J} a, d'autre part, délégation de signature 
pour toutes les questions concernant le maté- 
Yiel et les immeubles de l'administration cen- 
trale et le service des imprimés dans les limni- 
tes fixées ci-dessus en matière de marchés, 
ainsi que Jes décisions et circulaires relatives 
à la réglementation générale et à la coordina- 
de l'adininistralion des personnels eivils 
extérieurs dans les limites fixées par l'article 4 
ci-dessus, 

Art. 6. — En cas d'observations maintenues 
de l'élal-major de l'armée, la direction du 
rontrole, du budget et du contentieux, du con- 
trôleur des dépenses engagées, sur les ques- 
{ions qui <on!t réglementairement soumises à 
deur visa, la décision est toujours déférée au 
tüuinistre. 

Art. 7. — Les pièces signées en vertu d'une 
délégation permanente du ministre, telles 
qu'elles sont précisées ci-dessus, le sont sous 
Ja forme suivante: 

« Pour le secrétaire d'Elat et par déléga- 
tion 

Art, 8. — En cas d'empêchement ou d’ab- 
sence des directeurs et chefs de services cen- 
traux, les délégations de signature prévues aux 
arlicles 1% et 2 seront dévolues aux officiers 
et aux fonctionnaires appelés à les remplacer. 
. Art. 9. — Le présent arrêté, qui @ura effet 
à compter du 25 novembre 4947, sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


U Fait à Paris, le 41 décembre 4947. 
PAUL RÉCHARD. 


Corps militaire de liaison administrative 
pour l'Extrême-Orient. 


Par arrêté du 6 décembre 1947, sont nom- 
més dans le corps militaire de liaison admi- 
istrative pour l'Extréme-Orient, pour comp- 
je de la veille du jour de leur embarquement, 
es officiers et 
suivent: 


sous-officiers dont les noms 


Officiers adjoints de liaison administrative. 


Buzenet (Gilbert), Cais (François), Chaix 
Julienne), Delaunay Devicenne 
Jean), Le Roux (Andrée), Lien (Pierre), Ma- 
his (Mireille), Tricard (Jacqueline), Trocme 
Marie-Louise), Trudelle (Simone). 
‘Attaché de liaison administrative de 1r° classe. 


Dunstetter (Lucien). 


Attachés de liaison administrative de 2e classe, 


(Jacqueline), Dejardin 
Duprat (Marie-Madeleine), Godefroy (Ger- 
jaine}, Goeïchebeur (Valentine), Guichou 
{Léontine!, Lagarde (Edmond), de Lesser (So- 
länge), Monge {Simone), Robuchon (Jacques), 
Tessier (Jane), Thomas (Germaine). 


Amelie (Suzanne), 


Agents de liaison administrative de {re classe. 


Chaïeiet (Eugène), Joset (Maurice), Phuong 
Germaine), Phuong (Valentine). 


Agents de liaison administrative de 2e classe. 


Juge (Renée), Mangin (Simone), de Pe- 
retti (Jean), Vanthomme (Gérard). 


Commis de liaison administrative 
de classe. 


Bonvalot (Jeanine), Grunder (Henri), Guyo- 
marc'h (Louis), Hentshel (Armand), Manche 
(Georgelte), Marcoux (Andrée), Pauthier (Ma- 
rie}, Réveillon (Zélie). 


Commis de liaison administrative 
de 2e classe. 


Carré (Simone), Dubreuil {Geneviève}, Le 


Gall (Jeannette), Perennou (Henri), Sourd 
(Marie-Louise). 
Sont nommés dans le corps militaire de 


liaison administrative pour l'Extrême-Orient, 
pour compter des dates ci-après mentionnées, 
les officiers et sous-officiers dont les noms 
su:vent: 
Officiers adjoints de liaison administrative, 
Journiac (Marie-Claire), pour compter du 
1er septembre 1937. 
Thao-Kou, pour compter du fer septembre 
1), 


Agent de liaison administrative de 2e classe. 


Talin !{Gisèle), pour compter du {+ septem- 
bre 1917, 


0 


Par arrêté du 6 décembre 1947, l'arrêté 
en date du 13 avril 1946 susvisé est annulé en 
ce qui concerne la nomination, pour compter 
du 10 octobre 4945, de M. Gable (Fernand), 
attaché stagiaire de liaison administrative. 

Est nommé dans le corps militaire de liai- 
son administrative pour l’Extréme-Orient, pour 
compter du 4er avril 4936, au grade d'attaché 
stagiaire : 

M. Gable (Fernand). 

—+ 0 


Par arrêté du 6 décembre 4947, sont re- 
classés au grade d'officier de 2e classe de 
liaison administrative, pour compter des dates 
ci-après mentionnées, les officiers dont les 
noms suivent: 

Moru (Jean-Louis), pour compter du 30 oc- 
tobre 41957. 

Weil (Henri), pour compter du 20 septem- 
bre 1947. 


Est reclassée au grade d’attachée de 
2° classe de liaison administrative, pour comp- 
ter du 13 juillet 1947: 


Lamboley (Lucienne). 


Sont reclassés au grade d’'attaché stagiaire 
de liaison administrative, pour compter des 
dates ci-après mentionnées, les officiers dont 
les noms suivent: 

Caron ({Pierte}, pour compter de la veille de 
l'embarquement. 

Grimault (Simone), pour compter du 2 sep- 
tembre 1947. 
as (Claire), pour compter du 16 fuin 

(Micheline), pour compter du 5 sep- 
tembre 1947. 


Sont reclassés au grade d'agent de {re classe 
de liaison administrative, pour compter des 
dates ci-après mentionnées, les sous-officiers 
dont les noms suivent: 


re (Louis), pour compter du 16 juin 

Fu (Lucie), pour compter du 9 octobre 


Thirard (Georges), pour compter du 1° oc- 
tobre 1947. 


Est reclassé au grade d'agent de 2e classe 


de liaison administrative, pour compter du 
9 juillet 1947 : 


Perrussel (Georges). 


Est reclassée au grade de commis de 
fre classe de liaison administrative, pour 


compler du 9 octobre 1947: 

Duval (Antoinette). 

Par arrété du 6 décembre 1947, l'arrêté cn 
date du 20 septembre 1917 susvisé est annulé 
en ce qui concerne la radiation, pour compter 
du 28 décembre 49%7, de Mlle Roche-Prixo. 
tière {Elisabeth}, officier adjoint de liaiion 
administrative. 

Est radiée du corps militaire de liaison 
administrative pour l'Extréme-Orient, jour 
compter du 31 mars 1948: 

Roche-Prévotière (Elisabeth). 


Par arrêté du 6 décembre 1947, sont radis, 
pos compter des dates ci-après mentionnées, 
es officiers et sous-officiers du corps militaire 
de liaison administrative pour 
Orient dont les noms suivent: 


Ofliciers de liaison administrative de {re classe, 

Barbeau {Henri), pour compter du 4er décem- 
bre 1947. 

(Pierre), pour compter du octobre 
947. 


Ofliciers de liaison administrative de 2e classe, 


Ferlande (Lucien), pour compter du 4° oc- 
tobre 1947, 


MERE pour compter du 47 décembre 
le 


Rigal (Joseph), pour compter du 4e octobre 
1947. 


Risterucci (Jean), pour compter du 4 oc- 
tobre 1947, 


Officiers de liaison administrative de 3 clusse, 

Devignes (Georges), pour compter du 4e 6c- 
tobre 

Moret (André), pour compter du {® novem- 
bre 1947. 

Dirh Tri, pour compter du juillet 


Officiers adjoints de liaison administrative. 


Allaire (Bernard), pour compter du 4 no- 
vembre 1947. 


Axelrad (Edouard), pour compter du 4% oc- 
tobre 1947. 


y Bargeton (Maurice), pour compter du 
tohre 1947. 


Barthélemy (Yves), pour compter du 
tobre 1947. 


Bride (René), pour compter du 4 
bre 1947. 


4er oc- 
4er oc- 
décem- 
Dufour (Adrien), pour compter du 4e octobre 
Fracque (Julien), pour compter du 4 octobre 


1947. 


De Gentile (Paul), pour compter du 
tobre 1947. 


4er 


Georgin (Georges), pour compter du 4% no 
vernbre 1947. 
Guicherd (André), pour compter du 47 jün- 
vier 1948. 
octobre 


Guibot (Jean), pour compter du 4e 

1947. 

Jourdain (Marcel), pour compter du {7 
tobre 1947. 

Lanèque (Charles), pour compter du 4° n9- 
vembre 1947. 

Ovtchinnicoff (Valentin), pour compter du f{ 
décembre 1947. 

dr (Jules\, pour compter du 4e octobre 

Peytraud (Henri), pour compter du 
tembre 1947. 


(Jean), pour compter du 4er octobre 


Scheurer (André), pour compter du 47 0 
tobre 4947, 


1 


| Thao-Kou, pour compter du 25 avril 1916. 
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de liaison administrative de classe. 


ret (Jean), pour compter du 1% novem- 


bre 1947, 


chard (Philippe), pour compter du 27 no- 
1. 


194 


naud (Pierre), pour compter du no- 
b r e 1947 
Colombant (Antoine), pour compter du 9 fé- 
r 191 
rrthial {Henri}, pour compter du 1er no- 
1947. 
(Léopold), pour compter du no- 
bre 4947. 
J : (Ravier), pour compter du 1° octobre 
pe cker (Jacques), pour compiler du 1 oc- 
punenighettt (Marcel), pour compter du 
5 mars 1948. 
] met (Sabine), pour compter du 4er oc- 


{onre 1947. 
(Henri), pour compter du novem- 


bre 4947, 


Minet (Jacques), pour compter du 1 octobre 
1 (Jean), pour compter du octobre 
Ni pour compter du 1 octobre 
cornet pour compler du 4+ oc- 
pi a ae pour compler du 1% janvier 
] | s (Jean), pour compter du 1% octobre 
Prur pour compler du oc- 
Ç Rens), pour compter du 1° noyem- 

(René), pour compter du octobre 


{Etaude), pour compter du 11 décem- 
1947 


ulef (Robert), pour compter du octobre 


lé. 


ior (Maurice), pour compter du 22 jan- 
918. 


op 
1 


e (Raymond), pour compter du {+ oc- 
1947. 


h (Paul), pour compter du {+ octobre 


de liaison administrative de 2 classe. 
à (Georges) S), pour compter du {4 novem- 
» 49 17. 

, pour -compler du fanvier 


‘ix), pour compter du 4% janvier 1917 
j (Paul), pour du‘{er novem- 
1947, 


que (Guy), pour compter du 47 novem- 


pour vompter du octobre 


seph), pour compter du 1% octobre 
(René), pour compter du. 14 janvier 
2 (Emile), pour compter du {+ novem 
4947. 
Alfred), pour compter du novem 
» 917. 
(Pivrre),. pour compter du 4 août 1947. 
(Gérard) Pour compter du oclohre 
iyonnec (Lucien), pour 
41947. 
re pour compter du 1% novem- 


compter du fer 


land, (André), pour compler du 4° oc- 
1947. 
André}, pour compter du 47 novembre 


(Guy, pour compter 47 novem- 
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Ouzounian (C harlies), pour compter du 19 dé- 
cembre 1917. 


Puill_(Léonce), pour compter du 4 octobre 


ne "2 (Roger), pour compter du 23 janvier 
4 


Robert (Marcel), pour compter du 1° novem- 
bre 1947. 

Schneider (L£on}), pour compter du 47 novem- 
bre 1947 

Sirven (Gcorges), pour compter du {+ novem- 
bre 1917. 

Sonce (David), pour compter du 4+ nov 

À ompter du 1° novem- 

bre 1947 

Vincensint (C£sar), pour compter du 4er octo- 
bre 1947 

Violent (Robert )}, pour compter du novem- 
bre 1947. 


Aïlachés stagiaires de liaison administrative. 


per À (Henri), pour compter du 18 décembre 

Armand (Jacques), pour compter du 4er no- 
vembre 1947. 

Beauñis (Robert), pour compter du 4 novem- 
bre 1M7 

Bodet (Yvon), 

9417. 

Cavalerie 0): pour compter du 17 décem 
bre 1947. 

Duquesne (Louis), 
vembre 1917. 

Foulquier (François), pour compter du 1 no 
vembre 1947. 

Gardella (Dominique), pour 
tembre 1947, 

Gésbert (Georges), pour compter du 4*# no- 
vembre 4947. 

Va (Gille), pour compter du 14# novembre 

94 

Lailondtal (Emile), pour compter du {+ novemn- 
bre 1947. 

Perinaud TMenri) 
bre 1947 

Petit (Charles), pour compler du 47 novem- 
bre 1947. 

Tarpin-Lyonnet (Auguste), pour 
4 novembre 1947. 

Thofmas-Eourdes (ifénri), pour compter du 
1x novembre 1947. 

Vives (Jean), pour compter du 1 novembre 
1947. 


pour compter du 1e octobre 
pour compter du 4% no- 


upter du 29 sep- 


, Pour compter du novem- 


compiler du 


Agents de liaison administrative de 4re classe 


Mereuze (Micheline), pour compter du 16 fé- 
vrier 41918. 


Agents de liaison adminsfralive de 2 classe. 


Ramada (Auguz:lin), pour comptèr du 10 jan- 
vier 4918. 


Commis de liaison administralice de £ c'asse. 

Ayache (Emile), pour compter du 13 mars 
1948 

Doan (Marcel), pour compter du 15 janvier 
1918, 

Gorlier (Berlin), pour « 
bre 1917. 

Hamon (Michel), pour compter du -47: jan- 
vier 1958. 


ompler du 1 novem- 


Par arrèté du 6 décembre 1947, est acceptée 
la démission, pour compter de la ycille.de la 
date de son embarquement, de l'agent de 


dre classe Tort (Yvonne), du « 
de Jliaisog administrative pour :F'Extrème- 


Mme Tort (Yvonne) est 


ten de rembour- 
ser au budget fédéral de l'Indoch prix 
de son bihet de passage Marseïllle-Saïgon el 


touies. sorarnes où ilions perçues par 


elle au titre du C. À. E. 0, depuis le 
jour de son 


Dégagement des cadres d'officiers de l'armée 
de l'air (active). 


Par arrêté du 2 décembre: 1917, sont admis, 
sur leur demande, au bénéfice des disposi- 
tions de l'article 7 de la loi n° 46-607 du 
avril 49:6, les officiers dont les sui- 
vent: 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
(A compter du 1e décembre 1917 
M. le lieutenant Fernet (Philippe-Valérye 
Pierre). 
M. le sous-licutenant Aubourg (Pierre). 
Sont admis, sur leur demande, au bénéfice 
des dis} )0Si tions de l’ article S de la loi no 46-607 


du 5 ces il 1946, les officiers dont les noms 
suivent: 


Corps des officiers mécaniciens de l'air 
(A compter du 1% décembre 1917.) 
Les lieutenants: 

MM. Majal (Alfred-Jules-Loi 
Peuplard (Emile-Raphaël). 
Les conditions dans lesquelles les officiers 
visés aux articles 1% et 2 qui précèdent rece- 
vront application de l'arlicle 10 et, le cas 
échéant, de l'article 13 ainsi que des disposi- 
tions du troisième alinéa de l’article 11 de 
la loi ne 46-607 du 5 avril 14946, feront l'ob- 
jet de dispositions ultérieures. 


—— 


Mise en position hors cadres (mission) d'offle 
ciers de l'armée de l'air mis à la disposition 
du commissariat général aux affaires aîle- 
mandes et autrichiennes. 


Paær-arrélé 9. décembre 1M7, sont. placés 
hors cadres (en mission), à la disposition du 
commissariat éral aux-affaires alle mandes 
et autrichienrnes gularisati on), 1es offitiers 
d'active ‘doi 3 ‘n 


(A du 4er oclabre 1947.) 


Corps des officiers de l'air. 


M. le commandant Roubleff (Mathieu-Emile), 
_le lieutenant Fromenteau (Adrien-Marie- 


(A compiler du décembre 1947.) 


Corps dos officiers de l'air. 


M, 

La rémui ilion de ces off 3 qui D 
porteront 1 légal là solde 
qui leur serait atlri s'ils Glaiegt da 185 
ca a imputlée : budset du co 
sariat général aux affaires alem 83 € 1 


Personne!s civils extérieurs de la guerre, 


Rectif au Journal of, du 1*% 
bre 4947: page 11261, 3 e, 8° région, 
agents de b iudieu dé Mine Figuet, 
née Mail (Angèle) », lir Mine Fiçuei 
Mail (AN£ le) » (ICI 
gem 
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Nomination de spécialistes des hôpitaux co- 
loniaux et du service de santé colonial 
{concours scientifiques du service de santé 
des troupes coloniales, session métropole 
1947). 


Par décision du 8 décembre 1947, sont nom- 
més: 
Professeur agrégé du service de santé 
des troupes coloniales. 
a) Section chirurgie. 
M. Je médecin-commandant 
(Claude). 
M 


. le médecin-commandant 
(Picrre). 


Chippaux 
Thévenin 
b) Section médecine. 


M. le médecin-commandant Touzin (Ro- 
bert). 


Médecins des hôpitaux coloniaur. 


M. le médecin-commandant Brunet (Jean). 

M. le médecin-capitaine Menu (Pierre), 

M. le médecin-commandant  Pécarrère 
(Georges). 


Chirurgiens des hôpitaux coloniaur. 


M. le médecin-capitaine Carayon (André), 
M. le médecin-commandant Campourcy 
(André). 


Spécialistes des hôpitaux coloniaux. 

Section bactériologie, anatomie pathologique. 

M. le médecin-commandant Reynes (Vic- 
tor). 

M. le médecin-commandant Koerber (Ro- 
ber!). 

Pharmaciens-chimistes 
du service de sañté colonial. 

M. le pharmacien-commandant Le Floch 
(Eugène). 

M. le pharmacien-capitaine Gallet (Paul). 

Les titres sont acquis à compter du 25 no- 
vembre 1947. 


inscription au tableau d'avancement 
(armée de mer), 


Par décision du 3 décembre 1937 du minis- 
tre des forces armées ont élé inscrits à la 
suite du tableau d'avancement de 1947: 


Pour le grade de lieutenant de vaisseau. 


Les enseignes de vaisseau de {re classe: 
MM. Chaperon (G. L,. E.). 
Lafaye de Micheaux (I, E. A.). 
Malblanc (M. M. J. L.). 
© +- 


Admission à l'honorariat 
(armée de l'air). 


Par décision des 9 décembre 1917, les ofti- 
clers de réserve de l’armée de l'air rayés des 
cadres dont les noms suivent, sont, sur leur 
demande, admis à l’honorariat de leur grade, 
en application de l’arlicle 38 de la loi du 
der août 1936 fixant le statut des cadres des 
réserves de l'armée de l'air: 


Avec le gradz de commandant. 


M. Cayotte (Charles-Louis), commandant de 
réserve, rayé des cadres, né le 8 décembre 
4897. 

Avec le grade de capitaine. 


M. Guyot !{Georges-Constant-Joseph), capi- 
taine de réserve, rayé des cadres, né le 26 
juillet 1890. 

M. Hureau (Raoul-Fton), capitaine de ré- 
serve, rayé des cadres, né le ?5 juillet 1889. 

M. Mayet (Georges-Marius-Onésime), capi- 
faine de réserve, rayé des cadres, né le 
2 mers 1892, 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Atlias (Victor-Sauveur), lieutenant de 
rayé des cadres, né le 3 septembre 

05. 

M. Corbeil {Raymond-Picrre), lieutenant de 
réserve, rayé des cadres, né le 25 septem- 
bre 1391, 

M. Fontaine (Noël), lieutenant de réserve, 
rayé des cadres, né le 22 décembre 1895. 

M. Malaquin (André-Jules-Joseph), lieute- 
nant de réserve, rayé des cadres, né le 
3 mars 4900. 

M. Prioux (Raphaël-Augüuste-Robert), 
tenant de réserve, rayé des cadres, né le 
24 août 48. 

6 — 


Par décision du 9 décembre 1947, en appli- 
cation de l’arlicle 13 de la loi du 1e août 
1936 fixant le siatut des cadres des réserves 
de l’armée de l'air, le titre « d'officier hono- 
raire du personne! navigant » est, sur leur 
demande, atllribué aux officiers de réserve 
rayés des cadres dont les noms suivent: 

M. le lieutenant-colonel Thénault (Geor- 
ges), né le 2 octobre 1887. 

M. le capitaine Boulay (Marcel-Louis-Ar- 
mand), né e 7 dlécembre 4892 
M. Je lieutenant Deheuf (Charies-Paul-Ma- 
rius-Francois), né le 146 novembre 1842, 


Inscription au tableau d'avancement 
des officiers de l’armée de l'air (active). 


7 au Journal officiel du 7 décembre 
ai: 


Page 11956, 2e colonne, 37e ligne, au lieu 
de: « Martin (Marie-Marlial-Gabriel) », lire: 
« Martin (Roger-Eugène-Joseph) »; 56e ligne, 
au lieu de: « De La Fourchardière (Hubert- 
Marie-Alphonse) », lire: « De La Fouchardière 
(Hubert-Marie-A'phonse) »; colonne, 90e 
ligne, au Jieu de: « Genant (Paul-Just) » 
lire: « Gehant (Paul-Just) ». 

Page 11957, 3° coonne, 73e ligne, au lieu 
de: « Desphini (Laurent-Dominique) », lire: 
« Delphini (Laurent-Dominique) »; 16e ligne, 
au lieu de: « Reliquat du lab'eau de 147 », 
lire: « Reliquat du lableau de 1947 »; au lieu 
de: «  Wiltzer (Ernest-Camille-Nico!as-Jac- 
ques) », lire: « Wilzer (Ernest-Camille-Nico- 
las-Jacques) »; 64e ligne, au lieu de: « Reli- 
quat du tab'eaun de 1197 », lire: « Reïiquat du 
tableau de 1947 ». 

Page 11958, co'onne, 13% ligne, au lieu 
de: « Fayeulle (Roger-Léonore-André) », lire: 
« Fayeule (Roger-Léonce-André) ». 


Tableau de concours pour la Légion d'hon- 
neur des officiers et sous-officiers de l’ar- 
mée de l'air (active). 


Page 11960, 3° colonne, après: « Gautrat 
(Emile), capitaine », lire: « Loisel (Jean-Vic- 
tor), lieutenant »; après: Darmendrail (Ma- 
rius-Pascal), lieutenant », supprimer: « Loisel 
(Jean-Victor), lieutenant ». 

Page 11961, fre colonne, au lieu de: « La- 
soueilec », lire: « Lasquellec »; 2e colonne, 
au lieu de: « Hugn », lire: « lug »; 3e co- 
‘onne, au lieu de: « Sourmann », lire: « Four- 
« »;, au lieu de: « Shuret », lire: « Chu- 
». 

Page 11962, {re colonne, au lieu de: « Ma- 
l0y », lire: « Laloy »; au lieu de: « Schners », 
re: «a Schnerbh », 

Page 11962, 2e colonne: 

IX. — Corps des sous-officiers du personnel 
non navigant non spécialiste du service gé- 

néra!l, paragraphe n. 


Lire: 
n) Contingent spécial. 
1o Armée active. 
MM. 

« Pointet (André), adjudant-chef. 
a Bruyant (Gaston), adjudant-chef. 
« Bouclaud (Lucien-Roger), adjudant-chef. 
« Quemener (Roger-Maurice), adjudant-chef. 
« Coulon (Joseph), adjudant-chef. 
« Gourdon (René-Gabriel), adjudant-chef. 


20 Sous-officiers dégagés des caëres 
concourant avec l’armée active. 


Ne (Loi du 5 avril 1916.) 
« Chatton (Marcel-Alexandre), adjudant-chef, 
« Léger (André-Maurice), adjudant-chef, 


« Genin (Ciément-Emile-Victor}, sédjudant 
chef », 


Après Réserve, ajouter: « a) Contingent nor- 
mal ». 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 12 décembre 1947 portant nomi. 
nation d'administrateurs d'Electricité de 
France (service national) et de Caz de 
France (service national). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre de industrie 
et du cammerce 

Vu la loi du 8 avril 4916 sur la nationali- 
sation de l'électricité et du gaz, notamment 
l’article 20; 

Vu les décrets du 10 mai 1936 portant res. 
pectivement nomination des administrateurs 
d’Electricité de France, service national, et 
de Gaz de France, service national, 

Déerète: 

Art,-fer, — Sont nommés administrateurs 
d'Eiectricité d: France, service nationa!: 


{' En qualité de représentants 
des consommateurs. 


Au titre des collectivités locales ayant jinstitu# 
des distributions d'électricité et de gaz. 
Af. Le Gallo, maire de Boulogne-Billancourt 
(Seine), en remplacement de M, Labeyrie. 
M. Gounin, maire d’Amboise (Indre-ct- 
Loire), président du syndicat départemental 
d’éleclrictté de l’Indre-et-Loire, en rempiare- 

ment de M. Salagnac. 


Au titre des associations agricoles. 
M. Brousse, président de: la confédération 
générale agricole, en remplacement de M. 
Rambaud. 


20 En qualilé de représentant du personnel. 


Au tre des cadres techniques 
et adininistrabfs, 
M. Cornat, ingénieur, en remplacement ds 
M. Deluche, 
Art. 9. — Soit nommés administrateurs 
Gaz de France, service national: 


1o En qualité de représentants 
ces consommateurs. 


Au titre des collectivités lorales ayant Institu& 
des distributions d'électricité et de gaz. 
M. Deutschmann, maire de Levallois-Perret 

(Seine), en remplacement de M. Parent: 
M. Berruriér, maire de Mesnil-Sain!t-Den!s 

(Seine-et-Gise). président du syndirat de 

banlieue Oueëst de Versailles pour Je gaz, en 

remplacement de M. Kerautret, 


Au tre des principales Industries 
consammatrices, 
M. Cazal, directeur général des faïenceries 
de Sarreguemines, en remplacement de 
M. Gardes. 


90 En qualilé de représentant du personnel, 


Au titre des cadres techniques 
el administralifs. 

M. Papillon, ingénieur, en remp'acemen! 
de M. Gillette. 

Art, 3. — Le ministre de l'industrie et cu 
commerce est chargé de l'exécution pre 
sent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française, 

Fait à Paris, le 12 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minis": 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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Répartiteur chef de la section du papier 
et du carton. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Va l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 
403% portant rétablissement de la légalité 
répub'icaine sur le territoire continental vaii- 
dant la loi du 49 janvier 1943 portant réorga- 
nisalon de la répartition des produits indus- 
trieis; 

vu la loi du 26 avril 1946 portant suppres- 
gion d'organismes professionnels, moditiée par 
l'artre 168 de la loi du 7 octobre 1946, la 
joi du 9 avril 1947 et la ioi du 3 septembre 
4945; 

Vu l'acte dit arrêlé du 30 novembre 1910 
modiñs par l'acte dit arrêté du 28 mai 19413 
portait création d'une section du papier et du 
carton à l'offre central de réparütion des 
produits industries," 


art, er, — M, Peracha (Samuel) est nommé 
répartiteur chef dé la secl'oni du papier ct du 
carton de l'office central de répartition des 
produts industries. 

Art 9. — Le directeur du et des Indus- 
tries diverses est chargé de l'exécution du 
préseut arrêté. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1947. 

Pour le ministre: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 
JEAN-MOREAU, 


Directeur du bois et des industries diverses. 


Le ministre de l’industrle et du commerce, 

Vu l'arrêté en date du 10 dérembre 4947 
portant nomination de M. Ansay (Armand) en 
qualité d'administrateur provisoire des éla- 
biisseruents Berliet, 


Arrête: 

Article unique. — M. Beracha (Samuel), ré- 
Parüteur chef de la section du papier, est 
chargé des fonctions de directeur du bois et 
des industries diverses pendant l'absence de 
M. Ansay (Armand). 

Fait à Paris, le 10 décembre 19147, 

Pour le ministre: 
Le sous secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 
JEAN-MOREAU, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Bourses nationales, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 8 mars 196 relalif aux 
bourses nationales; 

_Vu les arrètés des 21 et 29 mars 1946 rela- 
lifs aux bourses nationales d'enseignement 
c'assique et moderne, 

Arrête: 

Art. 4er, — Les inscriptions en vue de l'ob- 
tention d'une bourse nationale dans les éta- 
blissements d'enseignement du second degré 
seront reçues du 1% décembre 1917 au 91 jan- 
vier 1918: 

a) Pour Paris et le département de la 
Seine, au service des examens, 12, rue de 
J'Abbé-de-’Epée, à Paris (5); 

b} Pour les autres départements, par l'ins- 
pection académique de la résidence des cun- 
didats ou de celle de leur famille. 

Art. 2. — Les inspecteurs d'académie sont 
chargés de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera puh'ié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1947. 

Pour le ministre ei par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JEAN WOLFF, 


Création de commissions administratives pa- 
ritaires prévues par l'article 20 de la loi 
du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres et 
le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi no 46-2294 du 419 otobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires : 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1917 
portant réglement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de Ja loi pré- 
citée; 

Sur la proposition du directeur de l'ensel- 
gnement du second degré, 


Arrèlent: 


Art. 197 — A titre provisoire et en atlen- 
dant l'intervention du statut particulier’ du 
personnel de l'enseignement du second degré, 
établi en application de l'article 2 (alinéa 2) 
de la loi du 19 octobre 1916, il est créé, auprès 
de la direction de l'enscignement du second 
degré, dix Comuinissions administratives pari- 
aires, respectivement compétentes à l'égard: 


19 Du personnel administratif (chefs d'éta- 
blissements, censeurs des études, surveillants 
généraux) ; 

20 Du personnel de l'intendance universt- 
taire ; 

3° Du personnel de l'économat:; 

4e Des professeurs agrégés ; 

99 Des professeurs certifiés ou Icenciés: 

Go Des adjoints d'enscignement ; 

To Des professeurs et des chargés d'ensel- 
gnements artistiques et pratiques; 

So Des chargés d'enseignement ; 

9o Des professeurs adjoints du deuxième 
ordre ; 

Des dames secrétaires. 

Art. 2 — La composition de ces commis 


sions est fixée conformément au tableau ci 
après : 


COMMISSION PARITAIRE COMPÉTENITE A L'ÉGARD 


NOMBRE 
de représeutants 
de 
l'administration, 


DÉSIGNATION 


4° Du personnel 8 


Du personnel de 4 


ñ 


é Des professeurs agrégé 


6° Des professeurs certifiés ou licenciés...,........ 8 


6° Des adjoints d'enseignement. 4 


2° Des professeurs et des chargés d'enseignement 
artistique gt 6 


Du personnel d’intendance ô 
| 
| 


censcurs des études, 


12121012 


économes. 
sous-Ééconomes. 


1512 


121212 


121215 19 


15 19 


DES KEPRE=ENTANTS DU PERSONNEL 


| 


proviseurs ou directrices de lycées, 


principaux ou directrices de collèges. 
surveillants généraux où surveillantes générales de lycées ou collèges, 


intendants ou intendantes universitaires, 
sous-intendants ou sous-intendantes, 
adjoints ou adjintes d'intendance. 


professeurs agrégés hommes de l'ordre littéraire, 
professeurs agrégés femmes de l'ordre littéraire. 
professeurs agrésés hommes de l'ordre scientifique, 
professeurs agrégés femmes de l'ordre scientifique, 


professeurs certifiés ou licenciés hommes de l'ordre littéraire, 
professeurs certifiés ou licenciés femmes de l'ordre littéraire. 
professeurs certifiés ou licenciés hommes de l'ordre scientifique. 
professeurs certifiés ou licenciés femmes de l’ordre ecientifique. 
adjoints d'enseignement de l'erdre littéraire. 

adjoints d'enseignement de l'ordre scientifique, 

professeurs ou chargés d'enseignement du dessin. 

professeurs ou chargés d'enseignement musical, 

professeurs ou chargés d'enseignement de travaux manuels, 


‘ 2 chargés d'enseignement de l'ordre lilléraire. 
8° Des chargés d'enseignement... 2 chargés d'enseignement de l’urdre scientifique. 
2 professeurs adjoints hommes. 
Des professeurs 2 professeurs adjoints femmes. 
2 2 dames secrétaires 
due Des dames SECTÉLAÏTES. > CS, 


Le tableau ci-dessus indique le nombre de représenlants litulaires. Il sera désigné un 


fralion et le personnel, 


nombre égal de suppléants représentant l'admintes 


| 

| 
| | 
| 
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Art. 3, — En application de l'article 4 du 
fécret du 24 juillct 4947, H est en outre ins- 
litué auprès de chaque recteur d’acadérnie 
douze commissions adt ninistratis "es paritaires 
régionales: les dix premières seront compé- 
tentes à l'égard des dix itésories de fonc- 
tionnaires prévues à l’article 4er du présent 
arrété, la onzième à l'égar des maîtres et 
maitresses d’internat, la douzième à l'égard 
des agents des lycées. 

Art. 4. — Pour les dix pentes commis- 


sions académiques, les catégories de reprécen- 


tants de personnel Sont Inêmes lue pour 
les commissions nati “corres pondantes, 
nai ombres des représentants prévus à 
l'ariicle 2 ci-dessus, tant l'administration 
que pour le personne nt réduits de moitié. 

La ème mn académique com- 
prend: un maitre d'internat, une maitresse 
d'internat et deux représentants de l'adminis- 


$ uzième commission comprend : un 
agent de la catégorie supérieure, un agent de 
la 6 orie normale et deux représentants de 


Art, 5 — Pour shacure des commissions 
administratives parit le électorai 
nsemble du personnel re- 

Jevant de celle commission, 


Art, ©. — L'organisation des élections pour 
la désignation des représentants du persomne 


aux diverses commissions paritaires prévues 
par le présent arrêté sera réglée par un arrëlé 
du ! tre de l'éducation nationale. 


— Le directeur de l’enseignement du 
second degré au ministère de l'éducation 
tionale est chargé de l'exécution du présent 
arrété , qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


it À Paris, 
Pour le pré 


le 11 décembre 1947. 
sident du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétairé général du Gouternement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Remise de déhet, 


Par arrélé en date du 46 octobre 49117, 
le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, sous réserve du payement d'une 
comene de 406.000 F, ont fait remise gracieuse 
à Mme veure Lapierre, née Larrandaburu 
(1 Marie) demeurant à Alcay (Basses-Pyrén(ces), 
une somme de 91.437 F perçue en trop pair 
intéressée du fait ‘du double manda'emenl 
de prestalions famili ales. 


Pourcentages minima de faculté germinative 
et de pureté spécifique des graines potagères 
de semences livrées par le commerce à {ous 
les stades de la distribution, 


Par décision du 28 novembre 1917 du direc- 
teur de Ja production agricole, commissaire 
du Gouvernement auprès du groupement ha- 
tional intorpr onnel de production et 
d'utilisation des semences, graines et plants 
(3e section: Graines polagères), disposi- 
tions suivantes, relalives à la fixation des 
pourcentages minima de faculté germinative 
et de pureté spécifique des graines potagères 
de semence livrées 
les stades de la distri buti on, ont élé arrûiées 

Art. fer, — Toutes les semences de plantes 
potagères ou semi-fourragères, de betleraves 
fourragères, de fèves, haricots, lentilles el pois 


tolérance, les pourcentages de pureté spéci: 
fique et de faculté germinative, dénommés 
pourcenliage . de commercialisalion indiqués 
dans le tableau annexé. Ces pourcentages 
pourront faire l’objet d’une revision annuelle 

Art, 9, — &i les pourcentages de commercia 
lisation sont pas atteints, l’acheteur a droit, 
à son gré, soit à la résiliation du marché aux 
toris et griefs du vendeur, soit à la livraison 
d'une quanlilé supérieure de marc handise à 
fixer de gré à gré, soit à une réfaction de prix 

Le nouveau 
l'une des trois lormules ci:après: 


Formule 1. 


Prix conx 


enu x 


pureté réelle. 


pureté garantie. 


Formule 2 


facullé germina!l 
CONTENU x ———— 


ve réelle. 


faculté germinative garantie. 


Formule 3. 


par le commerce à tous 


mises en vente, doiy ent posséder, sans aucune. 


rix est alors déterminé par. 


UUVEDU X — 


felle x faculté germinative récile, 


pureté garantie x faculté garantie 


L 

suivant que la pureié spécifique (formule 14), 
ou !1 faculté germinalive (formule 2), ou la 
spécifique ainsi que la faculté germi- 


native (formue 3) sont inférieures aux pour- 
11 


s de comm ion. 

Le leur est, en outre, passible des sanc- 
es à l’a 6 

Aït, 3. — Par exceplon à l'article 4er est 
consi rée comme licite “toute vente faite à 
des marchands grainiers ou à des marafchers, 
en ex lion d'un accom parliculier entre les 
pariies, fixant des pourcentages précis de pu- 
rel6 que et de faculté germinative in- 
férieurs aux pourcentages de commercialisa- 

\ entavr»rs doit e portée 
n sur'les étiqu s et sur des 

Les marchandises présentant des pourcen- 
eTiours aux pourcentagfa de commer- 
ciaitsation prévus À l'article 4er ne peuvent en 
aucun vire CXPOS à la venle 


le] 


Art. — Si les pourconiages précisés dans 
catre les parties, prévu à l’article 3, 
ne sont pas atteints, tout: È les dispositions de 
l'article 2 sont appliabies, 


Art, 5, — En cas de doute ou de contesta- 
tion sur fa pureté spécifique ou sur M faculté 
gcrmi native des semences, un échantillon 
luoyen da "cell esl adressé pour contrôle 
à la station c« onto) e d'essais de semences du 
ministère de j'agricuiture, 32, rue de Picpus, 
à Paris (12°) 

appartient à l'xht ‘teur d'en aviser au 
préalabie le vendeur pour que celui-ci puisse 
assister où se faire rep: ésente s’il le juge 


utile, à la prise d'échantillons. Celle-ci'aura 

lieu éuivanf les usages locaux, loyaux et 

constants 41 commerce, ou par les soins d'un 


n Lutt « 
agent officiel qualifié. 


Art, 6, — Toute personne ou organisme qui 
ne pas aux termes de la pré- 
sente décision sera passible des sanclions pré- 


y vues à l'article 6 de la loi du 11 octobre joit, 
modifiée roi du 2 août 1%3, san: pre 
judice du retrait de la carte professionnel'e. 


PURETÉ | 
mécanique! germinative 
1917-1948.1 1917-1050 


— 


p. 109. 


Artichaut 95 59 
95 


Aspe ge 


Aubergine 95 50 
Betterave 9% 6} 
Cardon 95 79 
Carotte 92 50 
Céleri 95 
95 73 
Chicorée nee 93 65 
Choux de Bruxelles... 97 7 
Chou-navet ct rutabaga....| 97 7 
95 79 
70 
96 


Concombre et cornichon.. 96 
Cresson alén0is. 97 
Cresson dé fontaine....... 
Cressun de jardin (cresson 

Epinpard 


Fenouil 


%6 
} 
36 


Fraisier 60 
Haricot es 97 
Laitue 06 


Lentille 96 
Mâche 93 
Marjolaine 95 
Navet 97 
Paslèque 96 
:Persil 96 
Patisson 96 
Piment 96 
-Pissenlit 95 Lo 
Pois sans parchemin (pois 
mangetout) ............. 97 80 
Pois à écosser à grain ridé. 
Pois à écosser à grain rond 
Radis 
Roquette 
Sco'yme d'Espagne......., 
orsonère 
Thym 


Tomate 


88 


} 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sanatoriums3, 


Par arrêlé en dale du G décembre 1947, M. le 
docieur jLasserre, médecin des dispensaires 
d'hygiène sociale du Pas-de-Calais (nôn ins- 
tallé), est affecté, en qualité de 
adjoint, au sanalorium de Camiergs, (Pas 
Ca'ais) {poste vacant}, 


| 


ESPEX 
| | 
| 44 
| 
4 
À 
| 
| 
| 4 
| | 
| | 1 | 
| | | 
| | 
| | | 
| 
| | | 
pureté 1 | 
C 
| } 
| L 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 


Décembre 1917 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


cécret n° 47-2115 portant règlement d'adminis. 
tration pubiique pour l'application de l'or- 
donnance du 29 septembre 1945 et de la loi 
cu 25 avril 1946 en ce qui concérne l'embau- 
chage et le rec'assement du personnel des 
organismes d'assurances, de réassurances 
ou de capitalisation. 


au Journal ofJiciel du 5 novem- 
bre 1947: page 10951, colonne, article 7, 
re %e, 3e et 4° ligne, au dieu de: « Aucune 
sunpression d'emploi dans l’un des organis- 
nes visés aux paragraphes {er et 2 de l’artic'e 
e peut être décidée. », lire: « Aucune sup- 
pression d'emploi dans l'un des organismes 
visés AUX paragraphes er el 2 de l'article 2 
ne peut ètre décidée. », 


Remisz de débet, 


bar arrêté en date du 2? décembre 1917, le 
imiuistre des finances à fait remise gracieuse 
aux iwritiers de Mme Dambrein, veuve Cap- 
feunme Pespicht, de la sornme dont ils 
restent redevables, en capital et intérêts, sur 
de 9,005,66 F que leur auteur à indüment 
perçue pendant la période du 5 décembre 192, 
date de son remariage, au #4 septembre 1934, 
au Litre de la pension d'ascendante no 975712. 


Déiégation de signature, 


La minigre des finances cet des affaires éco- 
noiniques, 

Vu le décret-loi du 49 octobre 1939 tendant 
à institution d'un groupement entre organis- 
mes d'assurances contre l'incendie pour Ja 
sirintie contre les risques de guerre de cer- 
lains stocks, malières ou produits: 

\u le décret du 23 octobre 1911 portant 
appicalion du décret-oi précité: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les aninistres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture: 

Va le décret du 143 mal 1936 nommant 
M. Jlabermont directeur des assurances, 

Arrête: 

Act, fer, — Déégation permanente est don- 
nte à M. Habermont (Adrien-Jean), directeur 
des assurances, à l'effet de signer au nom du 
üinistre des finances et des affaires écono- 
dans la limite d'un maximum de 
» millions de francs, toutes Grdonnances de 
pivements directs, de virements ou de ât'é- 
“lions, lettres d'avis d'ordonnance, pièces 
h.-\fAcalives de dépenses et opéralions com 
ülles imputées sur la première section du 
cormple spécial ouvert dans les écritures du 
Trésor ct intitulé : « Couverture des risques de 
s'erre sur stocks, matières ou produits ». 

Art, 2. — Délégation permanente est don- 
re à M, Mabemont (Adrien-Jean), directeur 
des assurances, à l'effet de signer au nom du 
uinstre des finances et des affaires économi- 
toutes ordonnances de payements 
de virements ou de délégations, let- 
d'avis d'ordonnances, pièces justificatives 
d: Aipenses et opérations comptables impu- 
Les sur la deuxième section du compte spé- 
til ouvert dans les écritures du Trésor et 
INUTUIÉ: « Couverture des risques de guerre 
stocks, matières ou produils 2, 

PAT Paris, le 4 décembre 1947. 


MENÉ MAYER. 


. Le mlaïistre des finances et des affaires éco- 
uotniques, 
\u le décret-loi du 19 octobre 1939 tendant 
d'un groupement entre orga- 
d'assurances Contre l'incendie pour la 
garantie contre les risques de guerre de cer- 
soîcks, matières ou produits; 
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Vu le décret du %5 octobre 1914 portant ap- 
piicalion du décret-loi précité; 

Vu le décret da 23 janvier 1947 autorisant 
les min'stres à déjéguer, par arrété, leur 
signature; 

Vu l'arrêté de ce jour accordant délégation 
de signature à M. ‘Habemont (Adrien-Jean), 
directeur des assurances, 

Arrèle: 

Art. — En cas d'empéchement ou d’ab- 
selice de M. Jlabemont (Adrien-Jean), direc- 
leur des assurances, délégation permanente 
est donnée à M. Porté (André), directeur ad- 
joint à la direction des assurances, à l'effet 
de signer au nom du ministre des finances et 
des affa'res économiques, dans la limite d'un 
maximum de ® millions de francs, toutes or- 
donnances de payements directs, de virements 
ou de délégations, lettres d'avis d'ordonnan- 
ces, pièces justificatives de dépenses et opé- 
rations comptables imputées sur la première 
section du compte spécial ouvert dans es 
écriiures du Trésor et intitulé: « Couverture 
des risques de guerre sur stocks, matières ou 
produits ». 

Art. 9 — En cas d'emplchement ou d'ab- 
sence de M. labemont (Adrien-Jean), direc- 
teur des assurances, délégation permanente 
est donnée à M. Porté (André), directeur ad 
joint à la direction des assurances, à l'effet de 
signer au nom du ministre des flnances et 
des aflaires économiques toutes ordonnances 
de payements directs, de virements ou de dé- 
légations, lettres d'avis d'ordonnances, pièces 
justificatives de dépenses et opéralions comp- 
lables imputées sur la deuxième section du 
compte spécial ouvert dans les écritures du 
Trésor et intitulé: « Converlure des risques de 
guerre sur stocks, maiières ou produits ». 


Fait à Paris, le 4 décembre 1947. 
MAYER, 
0 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret-loi du 19 octobre 1939 tendant 
à l'institution d’un groupement entre organis- 
mes d'assurances contre l'incendie pour la 
garantie contre les risques de guerre de cer- 
lains stocks, matières ou produits; 


Vu le décret du 253 octobre 494% portant 
application du décret-loi précité; 

Vu le décret du % janvier 4947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêlé, leur si- 
gnature; 


Vu l'arrêté de ce jour accordant délégation 
de signature à M. Habemont (Adrien-Jean), 
directeur des assurances, 


Arrète: 


Art. fer, — En cas d'empêchement ou d’ab- 
sence de M. Habemont, directeur des assuran- 
ces, délégation permanente est donnée à 
M. Leroux (Eugène-Louis), chef de bureau au 
service des assurances de guerre, à l'effet de 
signer au nom du ministre des finances el 
des affaires économiques, dans la limite maxi- 
num d'un million de francs, toutes ordonnan- 
ces de payement directs, de virements ou de 
délégations, lettres d'avis d'ordonnances, piè- 
ces justificatives de dépenses et opérations 
comptables imputées sur la première section 
du compte spécial ouvert dans les écritures du 
Trésor ét intitulé: « Couverlure des risques de 
guerre sur stocks, matières ou produils ». 


Art. 2 — En cas d'empêchement ou d'ab- 
sence de M. Habemont (Adrien-Jean), directeur 
des assurances, délégation permanente est don- 
née à M. Leroux (Eugène-Louis), chef de 
bureau au service des assurances de guerre, à 
l'effet de signer au nom du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques toutes ordon- 
nances de payements directs, de virements ou 
de délégations, lettres d'avis d'ordonnances, 
pièces justificatives de dépenses et opérations 
comptables impulées sur la deuxième section 
du compte spécial ouver! dans les écritures 
du Trésor et intitulé: « Couverture des risques 
de guerre sur stocks, matières ou produits ». 


Fait À Paris, le 4 décembre 4947. 
RENE 


Fonds de concours. 


Reclificatif au Journal officiel du 23 septem- 
bre 1947, page 9535: l'arrêté du 12 juillet 4947 
portant annulation et report de crédits, ayant 
déjà paru au Journal officiel du 27 juillet 14947, 
il y a lieu, en conséquence, d'annuler la pu- 
blication dudit arrêté au Journal officiel du 
23 septembre 1917. 


— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 décembre 
1947: page 11975, 1re colonne, 71e ligne, lire: 
a Chap. 400. — Allocalions familiales », au lieu 
de: « Chapitre C00 ». 


| 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Fonds de concours, 


Par arrêté" du 6 décembre 1917, il a été 
ouvert au rainisitre des travaux publics et 
des transports, sur le budget de l'exercice 
147, pour l'empuoi de fonds de concours, un 
crédit de 21.123.061 F, se décomposant 
comme suit: 


Tirer Ier, — Dépenses ordinatres. 


Chap 121 — Personnel de la navigation 
intérieure. — Traitements et salaires: 


Aït, {er — Traitements... 495.068 F. 
Chap. 165. — Indemnités de 
Chap. 166. — Supplément fa- 
Milial de traitement.......…. 


Chap 307. — Personnel de 
la navigation intérieure. — 
Remboursement de frais: 
Art. fer. — Indemnités per- 
Chap. 356. — Routes et ponts. 
-- Entretien et réparations or- 
dinuires: 
1er, — Enirelien et ré- 
parations ordinaires du ré- 
seau 103.952.804 
Chap. 348. — Voies de navl- 
gation intérieure — Entretien 
et réparations ordinaires: 
Art. 2. — Entretien ordi- 


Chap. 319. — Ports mariti- 
mes, — Entretien et répara- 
tions ordinaires....,..., 510.900 
Chap. 250, — Phares, balises 
et signaux divers, — Entretien 
et réparations cdinaires...... 20.799 
Chap. 400, — Allocations fa- 
Total pour les dépenses 
ordinaires ...... 405.015.812 F, 


Tune — Reconstruction 
et Equipement, 


Chap. 904, — Voies de naviga- 
ton intérieure, — HEquipe- 
P. 

Chap. 906. — Tra- 
vaux de défense 
contre les eaux 

Chap. 909. — Ports 
maritimes. — 


Equipement... 127.852.000 


811.192 


Total pour la recons- 
truction ei l'équipe- 


Total général... 915.493.051 F. 


| 
| 
| 

. 
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Détachement d'un Ingénieur des travaux pu- 


blics auprès du ministère de la reconstruc- ! 


tion et de l'urbanisme. 


Par arûlé en date du 22 novembre 1147, 
Bonnaud (jules), ingénieur des travaux 
blics de l'Elat de 4e classe (cadre latéral}, 

hé dons !e département des Côtes-du- 
Nord a'1 service ordinaire, bureau de l'in- 
génieur en chef à Saint-Brieuc, est mis, sur 
sa demande, à la disposition du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, en vue 
d'occuper un emploi de son grade à la déié- 
gation départemen!ale des Côtes-du-Nord de 
celle administralion, 

L'intéressé sera placé dans la situation de 
service détaché pour une période de cinq ans, 
à compter du 16 octsbre 1917. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANSÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 16 décembre 1947, 


A s-uf houres trente, — 11° SÉANCE PUBLIQUE 


f, — Suite de la discussion du projet de 
endant à Ja réorganisalion et à la <oor- 
uon des transports de viyageurs dans la 
n parisienne. — 


5 
M. Bour, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion: 1. Du projet de 


Joi relatif aux rapports eulre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation du à usage 
professionnel; I. Des propositions de loi : 
do de M, Jean Caycux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
jait de la guerre, les modalités de la pro- 
cédure de logement d'office; 2° de M. Lecourt 
el plusieurs de ses collègues tendant à : 
a) porter pror2gation jusqu'au 1° juin 1947 
de rordonnance du 28 jui: 1955 relative aux 


locaux d'habitation ou à usage professionnel; | 


b) permelli 


re à certaines personnes lexer- 
cice du droit 
r 


Je reprise de locaux d'habita- 
ton, fixer l'étendue de la prorogation ré- 
sultant de la loi du 23 mars 1946; d) pro- 
iéger localaires contre les spéculalians des 
ventes d'immeulkles par appartements; €) ren- 
forcer la lul!le contre les abus de certaines 
; de M. Minjoz çt plusieurs 
lègnes tendant à compléier et 3 
anodifier l'ordonnance du %S juin 1945 rela- 
tive aux locaux d’habilalion et à usage pro- 
lessionnel: 49 de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi du 
2 mars 196 relative aux Jocaux d'habitation 
où à usage professionnel; 5e de M. Frédérie- 
Dupont tendant à compléter la loi du 28 mai 
4913 relaiive à l'application aux élrangers des 
lois en matière de baux à kyer et de baux 
à ferme; 60 de M, Joseph Denais tendant 
à régermen'er les condilions dans lesquelles 
peuvent étre expulsés des locataires de bonno 
1° de MM, Courant et René Coty ten- 
t à exonérer les propriétaires sinistrés de 
la eantribution prévue par l'ordonnance du 
juin 1955 sur le fonds national d’amélio- 

ilion de l'habi!at; 68° de M. André Mercier 

Oise) et plusieurs de ses collègues tendant 
4 proroger jusqu'au {er octobre 1947 la légis- 
ation actuellement en vigueur sur les loyers 
à usage d'habitation et professionnel; 90 de 
M. Edgar Faure et plusieurs de ses collègues 
reiative aux rapports entre bailleurs et joca- 
laires de locaux d'habitation ou à usage pr)- 
fessionne) ; 40o de ML Edgar Faure et plu- 
sieurs de ses colhguts relative aux prix des 


cations 


de ses col 


{ Joyers; 419 de M. Edgar Faure étendant !e 


bénéfice du maintien dans les lieux aux per- 
| sonnes morales exerçant une activité dés- 
| intéressée: IHM, De Ja proposition de résolu- 

tion de MM. Joseph Denais, Xavier Bouvier 

et Pierre Montel tendant à inviter le Gou- 

vernement à réglementer la vente des Hnimeu- 

bles par appartements. (Nos 779-22-23-57-%2-95- 

- 18093-22049 [nouvelles 
| rédactions, 1, ® et 3} 2075-2643, — M. Jlenri- 
Louis Grimaud, rappoirieur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par sulle de vacances, 
de membres de commissions, 


2. — Nomination, par sulle de vacance, 
d'un membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 48 novermbre 1944 


3. — Discussion des conclusions du rap- 
port de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursu'tes 
contre un membre de l’Assemblée. (Nes 2570- 
2741. — M. Dominjon, rapporteur.) 


4. — Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

4o De M. Henri Caillavet sur la 
dans les Indes françaises; 

99 De M. Livry-Level eur les causes de l'ac- 
cident qui a coûté la vie au général Leclerc 
et qui n’est que la suite d’une série d'acci- 
denis aussi douloureux et sur Î°s mesures 
que le Gouvernement compte enfin prendre 
our faire cesser ces catastrophes scanda- 
euses ; 

3o De M. André Lenormand sur les circons- 
lances et les conséquences des évasions de 
là” centrale de Beaulieu, à Caen. 


situation 


5. — Suite de la discussion du projet de lol 
tendant à la réorganisation et à 
tion des transports de vovageurs dans la ré- 
ion parisienne, (Nes 
M. Bour, rapporteur.) 


6. —- Suite de la discussion. 1. du projet 
de loi relatif aux rapports entre bailleurs el 
locataires de locaux d'habitation où à usage 
professionnel; IE des propositions de loi: 
40 de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes tncnages n'ayant pu cohabiter, du 
ait de la guerre, les modalités de la procé- 
dure de logement d'office; 2e de M. Lecourl 
et plusieurs de ses collègues tendant à: 
a) porter prorogation jusqu'au {% juin 1917 
de l'ordonnance du 28 juin 1915 relalive aux 
| 10caux d'habitation ou à usage professionnel; 
| permettre à certaines personnes l’exercire 
du droit de reprise de locaux d'habitation; 
| e) fixer l'étendue de la prorogation résul- 
tant de la loi du 28 mars 1946: d) protéger les 
locataires contre les spéeulalion:s des ventes 
d'immeubles par appertements; €) renforcer 
la iuiite contre les abus de cerlaines sous- 
jocations ; 3e de M. Minjaz et plusieurs de ses 
collègues tendant À compléter et à modifier 
l'ordonnance du 23 juin 419% relative aux 
locaux d'habitalion à usage profess'onnel; 
4o de M. Guiguen et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à modifier la loi du 28 mars 1946 
relative aux loraux d'habitation ou à usage 
professionnel: 59 de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à compléter la loi du 28 rai 4953 rela- 
tive à l'epnlcstion aux étrangers des lois en 
inatière de baux à loyer et de baux à ferme; 
üo de M. Joseph Denais tendant à réglemen- 
ter les condilions dans lesquelles peuvent étre 
expulsés des locataires de bonne foi; 7e do 
MM, Courant et René Coty tendant à exoné 
rer les propriéiaires sinistrés de la contribu- 
tion prévue par l'ordonnance du 28 juin 1945 
sur le fonds national d'amélioration de l'ha 
bitat, Se de M. André Mercier {Oise) et plu 
sieurs de ses collègues tendant à proroger 
usqu'au {er octobre 4947 ja législation actuel) 
ement en vigueur sur les loyers à usage 
d'habitation et professionnel; 9e de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues relative 
aux rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage profession 
nel; 10° de M. Edgar Faure et plusieurs de 
ses collègues relative au prix des loyers; 41e 
de M. Edgar Faure étendant le bénéfice du 
maintien dans les ijeux aux personnes mo 
raies exercant une activité désintéresste: UI. 


la proposition de résolution de MM. Joseph 
Denais, Xavier Bouvier et Pierre Monte] ten. 
dant à inviter le Gouvernement & réglencen 
ter la vente des immeubles par apparte. 
ments. (Nos 779-22-23-57-02-95-509-633-974-1:14. 
1832-1833-270-1996 [nouvelles rédactions 1, 2 
et 3j 20752643. — M. Henri-Louis Grimaud, 
rapporteur.) 


Séances du mardi 16 décembre 1947, 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent : 


Galeries — Depuis M. Dumas, jusques el y 
compris Mme Duvernois. 

Tribunes, — Depuis M. Rousseau, Jusques et 
y compris M Schinilt (Albert). 


Commission de la families, de la population 
et de la santé publique, 


Séance du vendredi 12 décembre 1947. 


Présents. — M. Barrot, Mme Bastide (Denise) 
(Loire), MM. Cordonnier, Dubois, Fauvel, Mine 
François, MM. Gallet, Guilbert, Lacaze, Mazuez, 
Mora, Mme Rabaté, MM Roques, Savard, Se- 
gelle, Vuillaume. 


Excusés. — MM. Doulct (Paul), 


Caycux 
Jean), Bouxom, Mme Peyroles. 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 12 décembre 1947. 


Présents. — MM. Albert Aubry, Gaston Au- 
guet, Charles Barangé, Robert Bétolaud, Jean 
klocquaux, Patrice Bougrain, André Burlot, 
Robert Buron, Léon Dagain, Joseph Denai:, 
Jacques Duclos, Marc Dupuy, Roger Dusseau!x, 
Edgar Faure, Pierre Gabelle, Félix Garcia, Gil 
les Gozard, André Guillant, Jean-Raymond 
Guyon, René Lamps, Maurice-Petsche, Pierre 
Meunier, Bernard Paurmier, René Pleven, Ai- 
Ramnette, Lionel de Tinguy, Pierre Trit- 
faut, Maurice Viollette. 

Excusé. — M Max Lejeune. 


Suppléants. — MM. Duquesne {de M. Robert 
Prigent), Waldeck Rochet (de M. Maurice Rril- 
Jouet}, Monssu (ile M. Clément Taillade), Zu- 
nino (de M. Auguste Tourlaud), Bocquel (do 
M. Jcan LElocquaux). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 12 décembre 4941. 


Présents. — MM. Angelelti, Berger, Charpin, 
Chautard, Citerne, David (Marcel) {Landes}, 
Delahoutre, Desjardins, Dominjon, Gallet, Ga- 
rêt, Grimaud, Guesdon, Minjoz, Monlillot, Pé- 
ron (Yves), Rollin (Louis), Tinaud (Jean 
Louis), Wasmer. 

Suppléants. — MM. Bocquet (de M. Amiot), 
Doyen (de Mlle Archimède), Mora {de M. Bour 
bon), Loustau (de M, Coffin), Devemy (de 
M. Defos du Rau), Mme Duvernois (de Mme 
Her!zog-Cachin), MM. Malleret-Joinville (de 
M. Kriegel-Valrimont), Evrard (de M. Mabru!), 
Demusois (de M Marty), Coudray (de M. Mi- 
zel}, Castellani (de M. Mondon), Poumadère 
de M. Peyral}), Reeb (de M. Silvandre, Cristofol 
(de M. Toujas), Maurellet (de M. Valentino. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 


Séance du vendredi 12 décembre 1947. 


Présents. — MM. Bichet, Chastellain, Co2- 
dray, Crouzier, Devemy, Gaborit, Garet, Gui- 
Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), 
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el Mich 
outaller, Lenormand, Levindre ichaud 
(Vendée), Nisse, Schmitt 
(Manche), Siefridt, Thiriet, Triboulet, Yvori. 


Ereusé, —= M. Guitton. 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


ciunce du vendredi 42 décembre 1947. 


prosents. — MM. Barrachin, Bastid (Paul), 
ronnefous (Edouard), Cayeux (Jean), Cris- 
‘fol, betos du Räu, Delachenal, Dutard, Fré- 
déric-Dopont, Girard, Guesdon, Mazuez, André 
Mercier Ge Péron (Yves), Mme Peyroles, 
M. keille-souit. 

[reusé. — M. Bardoux. 


Suppléants. — MM. Chastellain (de M. René 
Coty), Genest e M. Jacques Duclos); Gou- 
doux (de M. Djemaad}); Lucien Lambert (de 
M. Rarmette); Leenhardt (de M. Jaquet) ; Mme 
Lempeseur (de M. Lussy); MM. Perdon (de 
M. harthélémy); Poumadère fde M. Demu- 
s0:); Pronteau (de M. Villon); Sigrist (de 
M. beauquier). 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


{'e «tance du vendredi 42 décembre 1947. 
Presents — MM. André, Bacon, Cartier (Gil- 


hert)  (Seine-et-Oise), Croïzat, Delachenal, 
Noutrellot, Duquesne, Gazier, Joubert, Mazier, 
Moisan, Mlle Prévert, MM. Segelie, Sion, Mme 


Vermeersch. 
— MM. Aubarne, Beugniez, Laribi, 

Suppléants. — MM. Doyen (de M. Mus- 
Savard (de M. Besset) ; Mmes Bastide 
de M. Boutavant); François (de M. Lavergne) ; 
Halice (de M. Pau] Gabriel, Finistère). 


2 séance du vendredi 42 décembre 1941. 


Présents. — MM. André, Bacon, Bissol, Cos- 
tes (A fred) Croizat, Duquesne, 
Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
M. Mo:san, Mile Prévert. 


Licusés. MM Aubame, Laribi. 


Snpléants. — Mmes Bastide (de M. Laver- 
KRabaté (de Mme Vermeersch}, Mlie Die- 
nesch (de M, Gilbert Cartier), MM. Réranger 
(dé M. Viaite), Bocquaux (de M. Bonnet}, 
jen (de M. Musmeanx}, Gabelle (de M. La- 
in , Garbert (de M. Bcugniez), Mauroux 
ere (de M. Boutava fui! 

M. Henri Meck). 


Errata. 


Journal ofliclet du mercredi 10 décembre 1947. 


l'ige 12069, 3e colonne: 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Séance du mardi 9 décembre 1917. 
À la liste des présents: M. Chris- 


Journal officiel du 12 décembre 1947. 


Page 12191, {re colonne: 
COMMISSION DE LA JUSTICE ET D£& LÉGISLATION 
Séance du jeudi 11 décembre 1947. 
A Ajouter à la liste des excusés: M. Defos du 


+0 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Assée 1947 


Ordre du jour du mercredi 17 décembre 1947. 


A neuf heures trente, SÉINCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de li, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant "création de ressources rou- 
velles pour les départements et les communes. 
(No 873, Année 1947. — M. N.., rapporteur.) 


2 — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assembiée nationale, après Gé- 
cläration d'urgence, tendant à ouvrir un crédit 
de 500 miltions de francs C F. À. en vue 
d'accorder, À titre d’avances sur lours dom- 
mages, un secours d'extrême urgence aux vic- 
times de l'insurrection malgache, f os 87h et 
890, année 1917, — M. Durand-Keville, rappor- 
teur: et no , année 4947. — Avis de la 
des finances. — M. rappor- 
eur. 


3. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Duchet et des membres du groupe 
des républicains indépendants et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour conjurer 11 grave 
crise que subit le cinéma français. (Nos 247 
et 398, année 1917, — M. Duchet, rapporteur.) 


Les billets portan! la date dudit jour et va- 
labies pour Journée comprennent: 


4er élage. — Depuis M. Giauque, jusques et 
y compris M. Henry. 

Tribunes. — Depuis M. Mocquard, Insques et 
y compris M. Mohanadou Djibrila Maiga. 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


CGROUTE DE L'UNION DÉMOCHRATIQUE DU MANIFESTE 
ALGÉRIEN 
(Rattaché au groupe com- 
muniste aux termes de l'article 16 du règ'e- 
ment.) 


Supprimer le nom de M. Mostéfaï et la 
rubrique de <e groupe. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du vendredi 12 décembre 1947. 


Présents. — MM. Agucsse, Baron, Buard, 
Gatuing, général Delmas, Gasser, Helleu, Jac- 
ques-Destrée, Ernest Pezet, Sérot (Robert), 
Vittori, Zyromski. 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi 12 décembre 1947, 


Présents. — MM. Brunhes (Jul'en), Brunot, 
Clareaux, Cozzano, Durand-Revile, Gras- 
sard, Guissou, Le Sassier-Boisauné. 


Excusés. — MM. Anghiley, Duhourquet, EU- 
fer, Sayr, Malga, Poisson, Serrure, Socé. 


Suppléants. — M. Lagarrosse (de M. Marc 
Rucar!), Mune Jane Vialle (de M. Verdeille). 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 12 décembre 1917. 


Présents. — M. Abel-Durand, Mme Brion, 
M. Caspary, Mme Devaud, MM. Jarrié, Prjol, 
Renaison, R&æset, Mme Saunier, M. Siabas. 


Ercusé. — M. Martel. 


Convocations de Commissions, 


La commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des eports, de la jeunesse et des 
loishs se réunira mercredi 17 décermbre 
1947, à dix-sept heures (local n° 207) : 

1. — Suite du rapport de M. Bordeneuve sur 
la proposition de résolution (n° 38, année 
1957) de M. Laffargue, relative à la préparation 
des jeux olympiques, 

H. — Rapport de M. Baron sur ki proposilion 
de résolution (ne année de 
Mme Saunier, relative au statut de la forma- 
tion professionnelle. 


HI. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de {1 popne 
lation et de la santé publique se ecunira le 
mercredi 17 décembre 1917, à neu! heures 
trente (local n° 207): 

I. — Désignation d'un rapporteur pour avis 
de la proposition de résolution (ne 836, année 
1917) de M. Dulin, relative à l'incorporalion 
de cerlains colorants el de certaines essences 
dans les margarines, 

— Désignstion d'un rapporteur de la 
proposition de résciution (n° 860, année 1941) 
de Mme Devaud, relative à lassistance aux 
femmes seules chargées d'enfants. 

— Présentation par M. Voureh d'une 
proposition de loi relative à l'exercice de la 
propharmacie, 

IV, — Rapport de M. Lafay sur la proposi- 
tion de résotution (n° 31, annfe 1947) Go 
M. Landry, relative à la rédncalion des 
fants déficients. 

V. — Questions diverses, 


La commission de la marine et des pêches 
se réuntra le mercredi 17 décembre 1917, à 
neuf heures (local ne 215): 

1, — Audition des représentants des services 
compétents (marine imarchande, industrie 
commerce, ravilalement) sur te problème du 
marché du poisson (prix, commercialisalion 
réparlition). 

Hi. — Audition du président du comilé cene 
tral des pêches, 


IT, — Questions diverses. 


La commission des moyens de commun'Cæ 
tion el des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérlen- 
nes, <ic.) se réunira le jeudi décemnb:e 
1917, à dix heures (local no 215): 

Ï, — Examen du projet de loi (n° 251, A. N.) 
tendant à la réorganisation et à la coomdina- 
tion des transports de voyageurs dans Ja 
région parisienne. 

U. — Rapport de M. Buflet sur la proposi- 
tion de résolution (no 277, année 1957) de 
M. Duclercq tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer à toutes les expéditions de 
librairie un tarif spécial de transport rapkie 
et à prix réduit, 


La commission de la presse, de la radio e4 
du cinéma se réunira le mardi 16 décemlre 
1947, à dix heures (local n° 261): 

Nouvel examen de la proposition de réso- 
lution ‘n° 217, année 1917} de M. Duchet rela- 
tive aux mesures à prendre pour conjurex la 
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crise du cinéma français, dont la discussion 
figure à l’ordre du jour de la séance publique 
du mardi 146 décembre. 


La commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République 
(no 803, année 1947) (nommée le 27 novem- 
bre 1911) se réunira le mardi 16 décembre 
4947, à quatorze heures trente (local ne 217): 

Audilion de M. David. 


Avis de concours pour l'emploi d'adminis. 
trateur à la bibliothèque du Conseil de la 
République. 


Un concours pour le recrutement d’un 
administrateur à ja bibliothèque du Conseil 
de la République aura lieu les 16, 17 et 
23 janvier 1948, 

Ce concours comportera des épreuves d'ad- 
missibilité et des épreuves d'admission, 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(Les 16 et 17 janvier 1918.) 


4e Une composition de bibliothéconomie 
(durée: deux heures; coefficient: 1); 

Une composition française sur un sujrt 
d'ordre général (durée: quatre heures; cocff- 
cient: 4); 

So Une composition de droit public: organi- 
salion des pouvoirs publics (Constitution de 
4875); organisation financière: budget de 
L'Etat, cour des comptes, impôts et revenus 
publics (durée: deux heures, coefficient: 1); 

4o Une composition d'histoire parlementaire 
(179-1910) (durée : trois heures; coefficient: 1); 

50 Une épreuve de langue vivante (version) 
(durée: deux heures; coefficient: 4). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Samedi 24 janvier 1948.) 


Epreuves obligatoires, 

I. — Une épreuve pratique de documenta- 
tion (constitution d'un dossier sur un projet 
de Joi: bibliographie générale, précédents 
æarlementaires, droit comparé, présentation 
et plan du dossier) (durée: quatre heures; 
coefficient: 2); 

Il. — Un exposé oral sur un sujet d'histoire 
parlementaire (coefficient: 4). 


20 Epreuve facultative. 

Thème et version pour une langue vivante 
autre _ celle présentée aux épreuves d’ad- 
missibilité (durée: deux beures; coeffi- 
cient: 1). 

(Donneront seules droit à une rmajora‘ion 
de points les notes au-dessus de 10.) 


Tout candidat doit justifier qu'il possède 
fa nationalité française depuis cinq ans au 
minimum et être âgé de vingt ans au nains 
et de trente ans au plus le 16 janvier 1948, 

Cette limite d'âge st augmentée d’une 
durée égale à celle des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accorn- 
plis et d’un an par enfant à charge (1). 


I devra, en outre, être pourvu d’un 
diplôme de licence ou de l’un des diplômes 
et certificats énumérés à l'article 3 du 
décret neo 45-2288 du 9 octobre 1M5. 

Les candidats titulaires du diplôme tech- 
n'que de bibliothécaire (D. T, B.) ou du 
diplôme de l'enseignement théorique et pra- 
üque de bibliothécaire bénéficieront d’une 
majoration de 3 points. 


A l'appui de la demande écrite de sa main, 
tout caudidat doit déposer, avant le 8 jan- 
vier 4948, au secrétariat général de la ques- 
iure du Conseil de la République: 

4° Un extrait récent de son acte de nais- 
sance; 

2o Un extrait récent de son casier fudi- 
ciaire, 


— 


Décret-loj du 21 juillet 4939. 


L 


30 Ses diplômes universitaires 
copie certifiée conforme) ; 

äo Une note indiquant ses autres titres, 
ses travaux et emplois antérieurs; 

ÿo Une nole indiquant sa situation de 
famille ; 

6o Un certificat d'aptitude physique, déli- 
vré par le médecin chef du Conseil de la 
République, qui recevra les candidats de 
quinze heures à dix-sept heures lous les 
jours, sauf les lundis et samedis. 

Si le candidat est de sexe masculin, 
doit fournir en outre une pièce émanant de 
l'autorité mililaire (ou sa cople certifiée 
conforme) établissant qu’il a satisfait aux 
prescriptions des lois sur le recrutement 
(état signalélique et des services ou cer 
ficat de réforme). 


De plus, il devra déclarer sur l'honneur 
qu’il ne tombe pas sous le coup des dispo- 
s'tions des ordonnances du 27 juin 194 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 191 
sur lindignité nationale et qu’en tout etat 
de cause, il n’a pas élé frappé par l’un ou 
l'autre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires se- 
ront fournis aux candidats qui se présente- 
ront à ja bibliothèque du Conseil de la Répu- 
blique, 15, rue de Vaugirard, le malin, de 
neuf heures trente à onze heures trente, 


(ou leur 


ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 16 décembre 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des propositions de Ja commis- 
sion provisoire du règlement. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des forces armées. 


Avis de vacances d'emplois d'eraminaleurs 
d'admission et d’examinateurs d edmission 
suypiéants à l'école polytechnique. 


Sont oflerts, pour une période de trois ans 
les concours d'admission à l'école 
poly echnique des années 1918, 1919 et 1950, 
«es emplois ci-après: 

Un emploi d’examinateur pour la physique, 

Un emploi d'examinateur pour les langues 
vivantes. 


Sont également offerts, pour le concours de 
1918, les emplois ci-après: 


Un emploi d'examinateur suppléant pour les 
mathématiques, 

Un emploi d’examinateur suppléant pour la 
physique; 

Un emploi d'examingteur suppléant pour la 
chimie; 

Un emploi d’examinateur suppléant pour les 
langues anglaise et alemande. 


Les candidats aux emplois énumérés ci-des- 
sus devront adresser leur demande au général 
commandant l'école polytechnique, 21, rue 
Descartes, Paris (5), en y joignant un exposé 
de leurs titres et services (un imprimé pour 
cet exposé est à la disposition des intéressés 
à la direction des études de l’école). 

Les demandes devront parvenir avant le 
31 décembre 19417. Elles seront examinées par 
le conseil de perfectionnement de l'école en 
vue des présentations à Jaire au minisire des 
lorces armées, 


Aux termes de l'article 9 du décret du 
octobre 1939, les examinateurs et les exami. 
nateurs suppléants ne doivent participer à 
aucun des exercices qui ont pour but de pré. 
parer les jeunes gens au concours d’admis- 
sion, ni publier aucun ouvrage sur les matiè. 
res de l'examen. L’exarminateur qui s'écarte- 
rait de cette prescriplion serait remplacé, 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de laitues, 


Les exportées à destinalion ds 
l'étranger devront répondre aux conditions 
ci-après: 

40 Qualité de la marchandise. 


Les laitues devront être saines, sans atteinte 
de maladie et notamment d’oïdium, débarras- 


sées de toute feuile souifllée ou tarée, sans 


trace de terre ou de terreau; la racine devra 
avoir élé coupée au collet de la plante, Le 
de Chaque colis devra être homo. 
gène. 


2° Conditionnement et emballage, 


Les laitues seront embalées dans des caget. 
tes présentant les dimensions extérieures de 
base suivantes : 52x38 em ou 57x38 el 
60x40 cm pour les laitues « maraïîchers nan- 
tais », La hauteur des cagettes variera selon 
la grosseur des produits. 


Une cagette contiendra deux couches de lai- 
tues présentées cœur à cœur, isolées des 
ra par une ou plusieurs feuilles de papier. 
e nombre de lailues sera de 12, de 18 où 
de 2%, Le poids net minimum du contenu 


d'une cagelle ne pourra, en aucun cas, être 


inférieur à 4 kg. I1 doit être normalement 
de 4,500 kg. 


3° Etiquetage. 

L'étiquetage et l'expédition des colis devront 
répondre aux conditions fixées par l'arrêté du 
12 mars 1947 relatif au conditionnement des 
fruits et pes exporlécs au cours de la 
campagne 1947. 

L’étiquetage devra comporter spécialement 


l'indication dn nombre de laltues eontenu 
dans chaque colis. 


Chaque colis devra être muni de la vignette 
du centre national au commerce extérieur. 


Agréage au départ, 

Pour les laitues en provenance du départes 
ment des Pyrénées-Orientales et lorsque ja 
marchandise est vendue à prix ferme avec 
gréage au départ, :’expédition devra être sou- 
mise au contrôle du service technique de la 
res des fraudes à Perpignan. Lorsque 
celui-ci aura reconnu la conformité de la mar- 
chandise aux conditions du présent avis, il 
apposera une mention spéciale sur la lettre de 
voiture, Sauf soupçon d'abus, les services du 
contrôle à la frontière tiendront compte de 
celte mention lors de leurs vérifications. 

L'appl'cation des dispositions du présent 
paragraphe est subordonnée au transport des 
marchandises sans rupture de charge de Per- 
pignan à la frontière. 


5° Points de sortie. 


L'exportation aura lieu exclusivement paf 
les bureaux de douane désignés par l'avis aux 
exportateurs paru au Journal officiel du 
11 avril 1917 et relalif à l'exportation de cer- 
pr catégories de fruits et légumes frais 
et secs, 


Avis relatif au tirage de la quarante-deurième 
tranche de la loterie nationale 1947. 


Le tirage de la quarante-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1947 aura lieu en pri- 
sente du public :e mercredi 17 décembre 1947, 
à vingt heures trente. 


Imprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (3e). 


Le Préfet, directeur des Journaux officicls, 
Pisnns CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES 


ET DANS SE 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


S SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[ Tirages financiers 


Societe anonyme des établissements BRISSET 
AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANCS 
STÈGR. SOCIAL : L 
9 QUAI FÉLIX-FAURE, À ANGERS 
PROVISOIMEMENT : 


6 :: CHEMIN BELLEFONTAINE, A ANGERS 
Registre du commerce: Angers 1798. 


élablissements Brisset 4 0/0 4946. 
dLinprunt de 19 millions de francs.) 


DEUXTÈMR TIRAGE 


Liste des 23 obligations de 5.000 F sorties au 
t'a50 du 13 novembre 1247 et remboursa- 
L'es à partir du 1e février 1945 aux gui- 
chets du Crédit de FOuest, à Angers. 


743 à 765. 


41! oligations rachetées au cours de l’exer- 
cie ont été annukKes et complètent le nom- 
br. d'obligations à amortir dont le tableau 
à été publié au Journal of- 
du {er août 1946, page 6847. 


1 15 les numéros sortis aux tirages anté- 
fr 1; ont été remboursés. 


SOCIÈTE ANONYME 
DES 
Granits porphyroïdes des Vosges 
CATITAL: 4.250.000 F 
ii SOCIAL: 44, Jeax-GOuJON, 4 PARIS (8e) 


Obligations 6 0/0 1929. 


I à obligations el-dessous désignées seront 
mer ‘0ursables cowpon ne % attaché, à partir 
Qu 1e décembre 1947, aux guichets de la 
N, à Nancy où au siège social: 


4.122 1487 4.951 4.217 1.157 1.900 1.338 1.543 
2.25. 
'lormément à la quatrième résolution de 
des propriétaires d'obligations de 
1 .ociété, en dale du 3 octobre- 1942, 86 obli- 
gaiions rachetées par la société ont été impu- 
l'annuité d'amortissement prévue 
Le conseil d'edininistration. 


Obligations restant à rembourser 
sur les tirages précédents. 
99 110 144 4119 286 460 
7 766 780 874 946 1.077 1.257 1.634 
2.080 2,900 2.295 2.196 2.43 


Mines de Fer de Segré : 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 Dp£g Francs 
socAL: 25, CLICHY, À PARIS (9%) 
. Registre du commerce: Seine ne 41197 


Amortissement des obligations 5 0/0 1930. 


Le mardi 6 janvier 1938, à torze heures, 
il sera procédé, dans la salle des tirages de la 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, 16, boulevard des Italiens, à Par:s, 
entrée 2, rue Laflitte, au tirage au sort de 
982 obligations 5 0/9 1920, forrnant ia totalité 
des ‘itres dont lamortissement est prévu au 
15 février 1948. 

Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursées à partir du 13 février 1948 à 


Société des Papeteries de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 295.774.000 F 
Sièce soClAL: 40, COMMINES, PARIS 

R. C.: Seine 4172682. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947 


Premier ameortissement 


Usant de la faculi£ qu'elle s'est réservée 
lors de Fémission, la société a procédé au 
rachat en Bourse de 268 obligations 4 1/2 0/0 
1947 formant la totalité des titres dont 
Famortissement est prévu au 15 janvier 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 14 février 1947.) 


SOCIÉTÉ COLONIALE 
DAS 


Chaux et Ciments Portland de Marseille 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.994.500 YF 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


SIÈGS SOCIAL: 
À L'ESTAQUE 
R.C.: Marseille 261% 


MM es porteur: d'obligations 4 0/0 49% sont 
informés que la société, usant de la faculté 
qu’'ele s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations, a utiisé, par voie de rachats 
en Bourse, là totalité de la somme qu'aurait 
exigée le remboursement au pair des obliga- 
tions dont l’amortissernent est prévu pour le 
ter janvier 1918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 

L'amortissement antérieur a été effectué 


par voie de rachats en Bourse. 


Brasseries de la Meuse 


SOCHÉTÉ ANONYME 
AU CartraL 55.000.000 


SIÈGE SOCIAL: 
9, Bourevanb MALESHERMES, PARIS 


Registre du commerce: Seine, ne 402735 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 


Quatrième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse 92 obligalions 4 C6 
1945, formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissemernt est prévu au 15 février 1948. 

En conséquence, ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 

Les ainortissements des années 19% 
et 1947 ont été couverts par rachals en 
Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
a Journal officiel de l'Elat français » di 
10 mars 1944.) 


ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 


SCCHÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
76, nox pv Docreun-Leuomr, À REIMS 
Registre du commerce: Reims ne 1920. 


Obligations 4 1/2 0/0 1917 de 5.000 F. 


Premier amortissement. 


Usant de la facult& qu'elle s’est réservés, 
lors de l'émission, la soctété a procédé au 
rachat en Bourse de 66 obigalions 4 1/2 0/0 
1957 formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissement est prévu au janvier 198. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage aù sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié aw 
Journal officiel) du février 1947.) 


Union de Consommateurs 
de Produits Métallurgiques et Industriels 
(Forges et aciéries d'Hagondange.} 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 105 MILLIONS BB FTANCS 
socut: 91, AVENUE l'ARIS 

Registre du commerce: Seine n° 70184 


Obligations de 5C00 F GQanvicr 1945} 


Troisième amortissement du 20 janvier 1948. 


Les porieurs d’ohb! zations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission janvier 1913} de la société Unie: 
de consommateurs de produits métallurgiques 
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et industriels (Forzes et aciéries d'Ilagon- 


dange) sont informés q 1e la socié 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission desdites obligatio pro dé par 
voie de rachats Bourse à amorlisse- 
ment du 20 ne ivier 1918. 

En conséquer 
tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été 
effectués par rachats en Bourse, il n'existe lire 


il ne sera pas effectué « 


pas de Utres amortis restant à rembourser. de: « 9.980 », ire: 


, usant | SOCIETE ANONYME D'ERROUVILLE 


Rectficatif au Journal officiel du 27 no- 
: x, | vembre 1947: page 11747, {re colonne, 29% jii- 

{ gne, Ob'igalions 4 0/0 1910 sorties au tirage 
du 30 opiabre 1947, au lieu de: « 5.722 », 


« 9.880 », 


COMPAGNIE 


Tramways électriques Omnibus de Bordeaur 


Rectificatif au Journal officiel du 28 
bre 1947, page 11776, 2e colonne, 32e ligne, 
5:773 2e colonne, Ge ligne, au lieu Obligations 5 0/0 1931 non rembourstes, 
licu de: « 2.582 », lire: « 2.543 », 


BILANS DE SOCIÉÈTES 


COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DE CAPITALISATION 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-IOI DU 44 JUIN 4938 
CAPITAL SOCIAL: 40.000.000 de francs, dont un quart versé. 
R. C.: Seine no 3161. 


SIÈGE SOCIAL : Rue de Châteaudun, #4, PARIS 


A1 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1946. 


ACTIF 


Placements: 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


MNaleurs représentant la couverture des engagements 
pris envers les bénéficiaires de contrats......... ” 


Valeurs remises en garantie autres que 
les acceptations en réassurances. 0 


Valeurs reçues en cautionnement. 

Espèces en caisse au siège social... 

Compils: courant 

Banques, chèques 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents: 


a) Espèces en caïlsse dans 


D) Primes & recevoir... 2.990.384 » 


Créances diverses: 
5.109.138 29 
433.923 10 


Créances immédiatement exigibles..s 


Intérêts courus et non TECLOUVIÉE. se 
Intérêts échus et non 
Commissions non amorties de l'exercice 1935... 
Commissions non amorties de l’exercice 1916... 
Souseriptions provisoires à l’augmentation de capi- 


tal de du « Soleil- 
émpêchés) 


To'al 


30.000.000 » 


582.693.838 62 


31.506.556 
563.048 » 
379.383 43 

71.569 20 
5.799.037 50 


20.918.862 05 


5.512.461 49 
3.918.506 » 
3.166.979 » 
4.155.000 » 
3.726.236 » 


625.304 » 


690.163.811 29 


Capital: actions libérées du quart... 
Réserves diverses: 

Solde de la prime versée par les actionnaires à 
l'émission lors de la constitution de la société 
en 1920...... se .. 

Solde de la prime d'émission ‘versée lors de l'aug- 
mentation de capital effectuée en 

Provision pour tirages supplémentaires... 

Provision pour éventualités... 

de réévaluation (valeurs "mobi 

res .. 

Réserve spéciale ‘de réévaluation (immeubles). 

Réserve de garantie.........,... 

Engagements de la sociéte envers ‘les bénéficiaires 
de “contrats (réserves mathématiques) : 


a) Pour contrats en cours....... . 601.526,567 » 
b) Pour titres amortis- à payer... 4.208.000 » 

c) pt capitaux échus et non 
d) rachats 74.512 50 
Participations dues à payer aux 0 


Autres dettes privilégiées et dettes immédi atemen! 
exigibles: 
Dettes fiscales et era dettes privilé- 


Deiles immédiatement exigibles... 1.298,563 00 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des covr- 
tiers et des tiers autres que les cessionnaires : 
Dé pôts valet ITS... 563 .048 » 


Dépôts 213.131 50 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
des agents de la TL 


Dettes envers les agents et COUrlierS...ss..oosososse 

Luyers et revenus d'AVANCE. . 

Réserves ou provisions pour dettes incertaines ‘où 
éventueles 


Provision pour impôts 

Provision pour éventuniilés de guerre....... 

Provision pour pertes dans les agences résultant 
de see see 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif: 

Provision pour créances en litige ou 

Provislon pour fluctualion des valeurs....... 

Provision pour intérêls des parts bénéficiaires. . 
Solde à reporter ss... 


To!al 


617.536.579 50 
627.410 » 
6.861.593 » 


418.308 » 


000 
97.176 7 
395.000 » 
4.023 17 


690.163.841 29 


| 
Re 
Ca 
Ra 
In 
4! 
A! 
Ré 
Jn 

PASSIF 

40.000.000 

4.002.000 5 

196.617 » 

4.227.061 42 
3.810.168 » 
| 

| 
— 2.992.100 25 
| 

710.182 50 
3.210.901 » Y. 
404.489 » 

43.652 50 

3.609.953 2 

750.000 # 
300.000 » = 
4 
2 
4, 
nalres 5. 
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LA 
Compte général de profits et pertes du 2° semestre 1946. 


DEBIT 


PREMIÈRE PARTIE. — Résultat des opérations 
de capilalisation. 


remboursements anticipés sur contrats. 2.182.000 » 
commissions payées et À 4.310.377 29 
héserves mathématiques des contrats en cours au 
31 décembre » 
1mpôts à Ja charge de la société... 369.171 » 


424 
Le 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion géntrale. 


Alocation à la caisse de prévoyance du personne!.. 


226.822 » 
Arnortissement réglementaire des immeubles....... 


2.964 » 


hiserves où provisions au 31 décembre 1916: 


Réserve de 5.810.168 » 
Provision pour 799.000 » 


Jnlérêtg payés à 


52,040 » 


399.023 17 


615.411,717 29 


Total 


Réserves: mathématiques des contrats en cours au 


CREDIT 


PREMIÈRE PARTIE. — Résultat des opérations 
de cupitalisation. 


Primes neltes d’annulatians: 
a) Primes uniques....... 7.831.540 
0) Primes périodiques. 91.188.015 » 


Provision pour parlicipation des 


10 assurés au 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières 
Revenus des immeubles......, 
Bénéfice sur réalisation de mobilières... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers 


Report des réserves ou provisions au 30 juin 1916: 

Re:iquat des bénéfices de l’exe:ice antérieur... 


Total 


39.029.585 » 


0S1.328.607 s, 


.9305.157 40 
96.294 70 
126.107 20 
295.519 © 
11.183 29 


t2 


.883.560 » 
392.000 » 


6.861.593 » 
3.615.020 » 
1.015.000 » 

94.245 39 


615.411.717 29 


Répartition du soide créditeur. 
Provision pour répartilion minima garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (article 7 de la ‘oi dn 


393,000 » 
4.023 17 


ETAT 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


I, — Valeurs ct espèces déposées en cautionnement À la caisse des 
HI. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un état ou d’un établissement public étranger.....,..., 
Hi], — Valeurs n’ayant reçu aucune affectalion spéciale: 
A. — Valeurs représentant la converture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar- 


Autres valeurs admises par l'article 159. 


c} Valeurs admises pris à 

e) Nues propriétés et usufrults. ses 


en couverture d’engrgements 


B. — Valeurs visées à l’artic'e 163 du décret: 

IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatricules au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 

V. — Valeurs grevées d’hypothèques o remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les accepialions en réassurances: 


Totaux partiels: 
8. — Valeurs de 153 (HI à + I b + He n° 1 + IV a + V a)... 
2. — Valeurs auxquelles s'appligent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 19% 

— Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues).....e.e 
— Total des prêts hypothécaires et ouvertures de erédit.......... 
— Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêts hypothécaires et ouvertures de crédit....., 

Total (3 + 4 + 5 + 6) égal au total (a + H a + I + V)... 


VALEUR 
d'après le cours de la Bourse 
au 31 décembre 1946 


PRIX D'ACHAT 


ALEUR 


figurant à l'actif du bilan. 


532.883.017 » 


61.950.695 62 92.119.283 62 61.889.628 62 
578.993.5931 62 02 G2 
» . 
3.916.942 » 3.916.312 3.916.942 
62,983.312 62 62.603.823 62 
» 
21.506.556 » 31.193.491 » 31.566.556 » 
» 
563.048 » 313.21 » 563.033 » 
611.9)3.500 62 60.759.991 02 611.823.112 62 
610,295,110 62 656.530 .191 62 619.311.052 62 
G2 123.6:2,814 96.196.191 62 
595.072,499 » 611.2%8.6873 » 595.072.19% » 
19.112.590 62 10.031.533: 62 10.031.531 62 
5.210.019 » 5.910.019 » 5.210.019 s 


3.946.312 » 
C0. 476,773 62 


3 


.946.912 


» 
614.260.394 62 


| 
| 
| —, 
| 
| 981.613 
| 
Î 
Commissions d’acquisilion non amorties du 2° se- 
Préèvement sur la réserve spéciale de réévaluation 
(immeub:es) 
» » » 
> > | 
» » 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
615.3:1,192 G2 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 
CAPITAL SOCIAL : 


{5 JUIN 1938 ET LA LOI DU % AVRIL 196 
46.000.000 de francs, dont 15.000.000 versés. 


R. C.: Scine ne 7054. 


+ 
SIÈGE SOCIAL : Rue de Châteaudun, 44, PARIS 
Balance bsages des écritures (bilan) au 31 décembre 1946. 
ACTIF PASSIF 
Fapitat social non appel (sur capital ancien)... 6.000.000 » |} Cap'tal social, acEons libérées de 12.000.000 » 
soc! non (sur augmentation de C&- Capital social}, actions libérées du 26.000 .000 
Prime d'émission sur augmentation de capital. 1.141.000 » 
Provision pour 5.435.605 » 
— Valeurs et espèces déposées en cautionne gr" spéciale de réévaluation (valeurs mobi- 29.317.500 
un Etat ou d'un établissement » Réserve spéciaie de réévaluation (immeubles)... 94.281.706 » 
envers les assurés et bé- 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- DORCIAMNES Ge 
fo Réserves mathématiques affaires directes et 
i ‘ acceptées jusqu” au 20 juin 1912 (réassurances 
a) Valeurs représentant la couverture des engage- non déduiles) : 
ments pris envers les assurés et bénéficiaires 488 35 a) Pour risques en 1.145.937.762 » 
. — Vateurs remises par les réassureurs et imma- c) Pour arrérages échus et non payés... .218 66 
de soriété ou déposées la d) Pour capitaux échus et non 21.952.728 
Banque de France au nom de la société... 56.352.282 » €) Pour rachals à 435.820 » 


,. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opérations autres que les 
acteptalions en e 
NL — Autres valeurs détenues par la société... 
pour dépôts de garantie effectués par la 


en caisse au siège 


mptecourant au Trésor (art. 1457 du décret}... 


uillances de primes à recevoir et créances sur les 
agei.ls el courtiers : 
a) Espêtes en caisse dans les agenres.......... 


c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
(art. 1459 du décrt du 30 décembre 195$) 


d Pris nes à recevoir: quittanies de pou de trois 
e) | Atties créances sur les agents et courticrs.. 


Eréances en compte-courant sur les cessionnaires et 
rétrovessionnaires .,..... 


Créan:es en comptecourant sur les cédants et ré 
Résern es à la charge des cessionnal- 


Réser\: ma ques à la charge des rélroces- 

sionnaircs 
Autres réserves hniq ues ja des ces:lon- 

paires €t rétro nnaires. 
Créances immédiatement exigibles... 
Bntérêts 6échus et non 
Antérêls courus et non ee 
Commise'ons d'acquisition à amortir, exercice 1941. 
Commissions d’acquisilion à amortir, exercice 1943.. 
Commis s'ons d'acquisitiGn à amorlir, exercice 1946. 
Aulres éléments d’aciif.. 
Empôt de solidarité... 
Souscription provisoire à l'augmentation de capital 

de la compagnie du Soleil-accklents 


Bouscriptlion provisoire à l'augmentation de capital 
de compagnie du Soleïl-<apita lisali on (actionna- 


Mon provisoire à l'augmentation de capital 


219.313 » 
24.475 » 
969.118 » 


16.260.705 90 
1.261.619 50 


13.519.351 46 


313.622.5A 


3.009.101 29 
9.816.592 43 
5.177.047 75 
Lei 
i 


711.226 85 
966.400 15 
480.000 » 
» 


5.791.204 
8.762.096 
4.195.527 26 
1.141.009) 


260.112 55 


607.145 90 


20 Réserves pour bénéfices non dis‘ribués an- 
nuel:ement aux assurés: 
a) Parlicipations dues à payer aux assurés... 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 
4e Réserves techniques des arceptations en réas- 
surances depuis le 4 juillet 1922 (rétroces- 
s'ons non déduite:) 
a) Réserves Unique pour risques en 
. 
Réserves “mathématiques pour sinistres, 
arrérages, capitaux et rachats à payer... 
Réserve de 
Autres deites privilégites et deiles immédiatement 
exigibles : 
a) Dettes flseales et autres dettes 
b) Deïte: immédiatement exigibles, .... ve 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que jies ecssiennaires : 
a) Provisions de primes et autres dépôis de Ba: 
rantie en espèces. 
b) Dépôt de garantie en valeurs mobilières PSE 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
Dettes envers agents et courtiers. 
Dettes pour valeurs et espèces remises par les çes- 
sionnaires et rétracess'onnaires en représenlation 
des cngagements techniques des réassurances cé- 
dées: 
Valeurs mobilières immatr'culécs ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société.. 
Dettes en compte-courant envers les cessionnaires et 
Dette: compte-couran 1t envers les cédants et ré 
Loyer et revenus perçus d'avance... 
Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles : 
Provision pour éventualités de 
Provision pour pertes dans les agences résultant 
Provision pour gros travaux dans les immeubles. 
tag pour travaux différés dans les immeu- 
Réservez ou provisions pour fluctualions de changes 
sur devises se 
Autres réserves pour varialion éve nluelie de la va: 
leur des postes d’actif: 
Provision pour créances doutenses....... 
Provision pour fluctuations des conrs des valeurs 
Autres éléments du passif. 


316.902 10 
23,253.125 » 


71.861.593 » 


002.12 
16.561.562 


3.281.716 56 
10.02.92 30 


11.803 » 
249.31% » 


10.778.114 
240.008 47 


2.791.171 » 
46.352.282 » 
6.067.083 06 
4.801.534 80 


662 «217 2 29 
6.828.297 10 


de 11 compagnie La Tutélaire (actionnaires empé- Provision pour Intérêts aux parts bénéficiaires... 
1.126.085 » || Solde de profits ct pertes reporté à nouveau... 


| 
Pa 
Ca 
Pa 
Co 
Pr 
pe 
né 
< 
Fr 
In 
Mo 
|| 
M: 
AIl 
61 
| 
4.983.204 85 € 
19.294 
| 
| | 
| 
9.149 » || | 
| | 
| 
11 
|| 
| | 1.102.076 » 
» 
| AL 
|| 520.000 » 
| 4.100.000 
| 41.000.000 » 
| 2.404.975 
| 1.000.000 » 
| 2.800.000 » 
| | 40.294 80 
4.570.000 » 
1.566.154.295 #2 
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Etat détaillé de profits et pertes du 2° semestre 1946. 


DEBIT 
gre pauTie. — Résullats des opérations d'assurances. 
£inistres SUIVENUSé 

Assurances vle et décès... 
participation des assurés aux bénéfices... 
Rachats 
commissions payées et À payer... 
Primes cédées en assurances et rétrocédées.. 
pertes sur les nues propriétés... 


R‘serves techniques à la fin de l'exercice (réassu- 
rancts non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 


b} Réserves pour bénéfices non distribués aux 


Réserve pour annulation et frais de recouvrement 
de primes arriérées au 31 décembre de l'exercice. 


R‘cerves techniques au 30 juin 196 à la charge des 


Impôts à la charge de Ja 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ......... 


Moins value par estimation de valeurs.............. 
Moins value sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères... 
Aïlocation à la caisse de prévoyance du personnel... 
Amorlissement réglementaire des immeubles... 


AnoreS de commissions à amortir, exer- 


Amortissement de commissions à amortir, exer- 


Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: 
Réserve de 
RéServe pour cautionnement... 
Provision pour éventualités de guerre............ 


Provision pour pertes dans les agences résu'tant 


Provision pour fluctuation de change..........…. 


Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
mobil; ères 


Autres éléments de débit: 
Iniérêéts dus à divers comptes créditeurs........ 


ot 


9.532.116 » 
719.274 » 
.289.150 50 
.111.093 » 


16.622.236 21 
26.012.280 


93 


1.219.199.315 » 


23.265.125 » 


1.000.000 » 


331.158.221 » 
12.955.207 95 


974.006 » 


665.817 60 
84.895 » 
25.602 95 
1.079 » 
593.322 » 
297.905 » 


120.000 » 


959.50 » 


16.951.% » 
9.980.603 » 


1.360.500 » 
1.500.090 » 
520.000 » 


3.104.955 66 


40.991 SO | 


269.726 15 


1.595.991 15 | 


CREDIT 
{re Pantie. — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises et accessoires de primes nets d’: 
pôts ét nets d'annulations: 


Part des réassureurs: 


a) Dans les sinistres 
b) Dans les capitaux et arrérages échus.. 
c) Dans les rachats eflectués.......... 


Réserves techniques à la charge des réassureurs à 


la fla de 


Réserve pour annulation et frats de recouvrement 
des primes arriérées au début de l'exercice. 


Réserves techniques au début de l'exercice (réassu- 
rances non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour 
risques en 1.1 
Réserves mathématiques re- 
ques des réassureurs pen- 
dant l'exercice... 


b) Réserve pour bénéfices non distribués aux 


Pmvision pour participation des assurés dans Jes 
bénéfices de 


Autres éléments de omdit imputables aux catésorles. 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières... 


Revenus d 


s prêts hypothécaires... .... 0 
Revenus des autres valeurs......... 


Bénéfices sur réalisalion de valeurs mobilières... 


Plus-value par estimation de valeurs......... ae 
Bénéflces sur réalisation de monnaies étrangères... 


Commissions d'acquisition non amorties de l’exer- 


Prélèvement sur la réserve spéciale de réévaluation 
des Immeubles... se es 

Report des réserves ou provisions au 290 juin 1916: 
Réserve de 

Le] 

Réserve pour cautionnement. 
Provision pour éentualités de guerre...... 
rovision pour pertes dans les agences résultant 
Provision pour fluctuation de change............ 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 


Report où reliquat des bénéfices des excreices anté- 


1.170. 


Le] 


.101.990 » 
2.171.747 10 


921.603 


098.925 » 


900.000 


» 


.073.300 10 


.187.9S1 9 


.215 40 
17.721 10 
763.356 & 


.107.175 01 


13.901 
13.538 


.058.261 


817.117 $ 


.529.719 
319.352 » 


.000.000 » 


.070.000 » 


29,508 61 


4.110 77 


CODE" 


SET 


ww | es 


Total général... | 1.724.706.056 55 Total général. 1.724.700.006 56 


L 


Répartition du solde créditeur. 
Provision pour intérêts aux parts 1.570.000 
4.595.931 15 


— 
- | 
| 
| 
| ° 
79.731.342 » 
| 
— 
| | 
15 
| 
|| 1.570.000 5% 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| — | 
| 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
| VALEUR VALEUR 
PRIX D'ACHAT d’après le cours da ls Bourse 
fgurant à l'actit 
an 94 décembre du bilan 
€. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société 
Valeurs prétées à la société, 
HL. — Valeurs et espèces dépnsées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etit ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à Ja 145.55 & 4.112.978 € 1.435.5%4 à 
b) Valeurs prêtes à la us ess Néant Néant Néant 
mi. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A) Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: : 
a) Velours amortissables admises sans limitation par l’'ar- 
ticle 153 721.812.74 716.105.2% 65 721.812.794 66 
b) Autres valeurs admises par l'article 159..,...sseccseoesoue 262.858.947 93 317.475.544 O1 261.660.726 86 
Total! a + b 990.671.712 4.123.580.906 989.182.5H 51 


c) Valeurs adrrises en couverture d'engagements pris à 


l'étranger 44.231.210 10 45.492.186 00 44.231.210 10 
b) Avances sur polices.......... aps 42.596.421 65 42.59% 424 65 12.596.424 65 
€) Nues proprictés et 492.332 » 492,333 492.332 
Total III 4.017.991.709 33 1.152.161.8:9 À 4.016.802.488 % 
B. — Valeurs visées à l'article 463 du décrot. Néant Néant Néant 
BY. — Valeurs remices par les réassureurs immatriculées au nom de ; 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret. 46.862.282 16.522 16.352.282 € 
b) Autres VALLE Néant Néant Néant 
FN: — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du 41.002.216 € 44.005.236 11.003.946 » 
b) Autres Néant Néant Néant 
BL — Autres vaïeurs détenues par la 219.312 » 249.212 « 219.312 
Tota! 4.050.032.083 33 1.183:.179.661 31 1.018.842.862 26 
Totaux partiels: 
Le Valeurs de 153 (II à + LI bd + e n° 1+4IV a+4+V QG}... 41.024.510.602 5 1.154.428.766 @ 4.020.30.381 51 
8° Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de Farti- 
cle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 198 (I a + I 4 + Lil 6 
Total des valeurs mobilières (valeurs remises €xcIueS) 859.237.098 60 1.021.573.897 65 889.237.098 60 
Total des 1%5.887.349 70 421.698. 128 124.698.128 63 
be Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit. se 5.709.616 38 5.709.616 38 5.709.616 38 
£& Totai des placements autres que les valeurs mobilières, les im. 
meubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit.........e 12.506.424 65 12.506.424 66 42.596.424 65 
Total (3 + & + 5 + 6) égal au total (1 & + I à + I 


IV. 
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COMPAGNIE 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE | 
ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 193 ET LA LOI DU 2% AVRIL 41494 ? 


: GAPITAL SOCIAL: 30.009.000 de francs, dont 7.500.000 versés. 
R. .. Seine no 210067 B. 


SIÈGE SOCIAL : Rue de Châteaudun, 4%, PARIS 
Balance générale des écritures (bilan) au 31 décemhre 1946. 
ACTIF PASSIF 
Capital social Appel... 2.500.000 » || Capilal social, actions libérées du 80.000.000 
Placements: Réserves diverses: 
Valeurs et es spèc es déposées en cautionnement Prime d’émiss ion 807.593 
auprès d’un Etat ou d'un établissement pu- Prime d'émission 1913...... 103,000 
Réserve de garantie. . 2.173.563 
IH. — Val eurs p’ayant reçu aucune affectation spé- Réserve spéciale de vi uation (valeur 
a) Valeurs re présentant la couverture des enga- Réserve spéciale de ualion {immet bles) 2.011.953 # 
gements pris envers les assurés et bénäf- Réserve pour cautionnement... 13.605 4 
ciaires de contrats........., 466.632.604 80 Engagements de la société envers les assuré: et bé. 4 
Vaieurs à recevoir de la « Neu- néficiaires de contrats: (réserves techniques N: « 
Châtelpise» 54.846.076 #7 1° Réserves mathématiques affaires directes et 
| 321.178.081 27 aflaires acceptées jusqu’au 30 juin 191 (ré- bu 
1V. — Valeurs remises par les réassu- assurances non déduites) : | . 
au a) Pour risques en COUrS....... 520.723.957 
nom à po- b) Pour sinistres À Payer... 8.581.315 2 
zance 408 910.322 c) Pour arrérages échus et non payés... 111 4 
au nom de d) Four capitaux échus et non payés... 9.547.494 39 
Valeurs à déposer par ies réas- e) Pour rachats à payer...... ess 10.917 20 : 
de la « Neu- 19.321.608 » 20 Réserves pour bénéfices non distribués 
V. — Valeurs grevées d'hypot hèques ou remises par Partie ip alions due s à PAVET AUX 12.025 | 
Ja soc en garantie d'opérations autres Comptes de bénéfices répartis aux as urés. 41.552.987 
que les acceptations en réassurances...... 2.999.019 » Jo Autres réserves techniques: L 
VI. — Autres valeurs détenues par la société... 109.112 » 108,574 99 9 
4o Réserves techniques des arceplations en ré- 0 
Créances pour dépôts de antie effectués r la assurances à parlir du 1{® juillet 1912 (rétro 
sociéié 31.000 » cessions non déduites) : 
Espèces en caisse au sièze 275.624 19 a} Résenes mathé matiqnes pour risques en 
Compte courant au 2.113.284 90 ‘'arrét "ages, capitaux et rarhals à payer... 075.086 
Quiltances de primes à recevoir et créances sur les Réserve de capilalisation................. DŒREEEEEEEE 5.508.865 # 3 
agents et courtiers: Autres dettes priviégiées et dettes iumédiatement $ 
jihlozs 
a) Espèces en caisse dans les agences. ........ 7.081.927 79 
$ 1 celte scales e itres delftes privilégiées. …. 
(art. 159 du décret du 30 décembre 1938). Deltes pour dépôts de garantie des agents, des , 
d) Primes à recevoir: quitlances de plus de assurés ct des tiers autres que les cessionnaires : 
trois mois de ee 2.009.514 65 u) de primes et autres dépôts de 
tn ñ sonts courtiers. rantue en espèces 
e) Autres eréances sur les agents et Courtie b) Dépôt de garantie en valeurs mobilières... 109! 1412 
Créanres en compte sourant sur les cessionnaires 
et rétrocessionnaires 829.259 88 || Réserve de prévoyance en faveur des employés 
Créances en compte courant sur les cédants et 3.981.309 
rétrocédants 7.869.988 55 || Delies envers Jes &zents et courliers................ 132.686 
Réserv atiématiques à la charge des cession- Dettes pour valeurs et espèces remises par les res 
Réserves mathématiques à la charge des rétroces- des engagements techniques des 1éassurances 
\utres réserves techniques à la charge des cession es b) Valeurs mobiiières immatricuices vu déposé es à 3 
naires et rétrocessionnaires. ........ssveossesvenss 6.382.365 » à la Banque de France au nom de la société 
Créances AIVOPSES..........sssvossesossososcsoncoeene 1.542.779 69 et valeurs à déposer pour les aflaires de la 
Intérêts échus et non reCOUVrÉS. 2.753.399 63 | 158.2:1.941 
Intérêts courus et non PECOUVRÉS. ....sossosssnenss 2.729.458 40 ‘| Dettes en comple courant envers les cessionnaires 
Commissions d'acquisition à amorür: Dettes en coniple courant envers les cédants ct 
Autres éléments ee 238.568 » || Réserves ou provisions pour dettes incertaines on! 
Prix d’ achat du de « La Neuchal clois se ». 3.218.650 | 
Sonseri gu £ cap rovislon pour | 27.160 
empêchés 293.170 80 Solde de proñl! s pertes repor té à nouveau. ........ | 6.185 49 
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Etat détaillé de profits et pertes du 2° semestre 1946. 


DEBIT 
dre Pautie. — Résullal des opérations d'assurances 
Sinisires survenus: 


Assurances vie et décès....... 
Parlicipalion des assurés aux bénéfices. 
Capitaux et arrérages échus......…. 
Rachats 
Commissions payées et à 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées.....….. 


Réserves techniques à la fin de l'exercice (réassu- 
rances non déduites): 


a) Réserves malhématiques pour risques en 


b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 


Réserves techniques au 20 juin 1946 à la charge des 


Réserves techniques cédérs aux réas- 


sureurs pendant l'exercice......... 301.165 » 


Unpôts à la charge de la société... 


2e Panne — Gestion générale, 


Pertes sur réalisations de valeurs mobilières......……, 
Moins value par estimation de valeurs... 
Moius value sur conversion de monnaies étrangères. 
Ailocation à la caisse de prévoyance du personne:.. 
Amortissement rég'ementaire des immeubles... 


Armortissement de commissions à amortir, exer- 


Amorlissement de commissions à amortir, exer- 


Amortissement sur prix d'achat du portefeuille « La 
Neuchaäteloise » ..... 


Réserves ou provisions à ja fin de l'exercice: 
Réserve ‘de 

Autres éléments de débit: 

Intérêts dus à divers comptes créditeurs.....ese 

Solde créditeur........ 


5.601.756 » 

98.087 » 
6.632.217 95 
6.566.555 60 
9.253.008 23 


25.625.069 50 


8.815.766 » 


4.552.287 


2.793 45 
268.796 61 
5.561 90 
187.289 » 
9.062 » 


100.000 
221.800 » 


101.702 70 


5 
1 

» 


176.885 45 
016.185 45 


896.019.199 84 


CREDIT 
{re PantTre. — Résultat des opérations d'assurances. 
Primes émises et accessoires de primes nets 
d'impôts et nets d'annulations: 
Part des réassureurs: 


a) Dans les sin 


Le 
| 
Le 
in 


b) Dans les capitauk et arrérages échus......……. 


Dans 165 rachats 


Réserves techniques à Ja charge des réassureurs à 
la fin de l'exercice... 


Bénéfices sur les nues propriétés... 


Réserve pour annulation et fraïs de recouvrement 
des primes arriérées au début de l'exercice... 


Réserves techniques au début de l'exercice (réassu- 
rances non déduites): 


a) Réserves mathématiques pour risques en 


cours 


b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
assurés ... 


Provision pour participation des assurés dans les 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières... 
Revenus des prêts hypothécaires... 5000 
Revenus auires VAOUTS. 
Bénéfices sur péalisalions de valeurs mobilières... 
Pius-vaïue sur conversion de monnaies étrangères. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 


Commissions d'acquisition non amorties de l’exer- 


Prélèvement sur la prime d'émission de 1929........ 

Report des réserves ou provisions au © juin 1946: 
Provision pour éventualités de 


Provision pour fluctuation -des cours des valeurs 
mobilières 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 


rieurs 


To'al 


314.852 
6.572.518 87 


5.785.617 4 
8.097 19 
67.005 TE 
170.026 
192.045 94 


G8.887 95 
1.051.082 » 


570.000 


5.208.356 
2.202.613 
600.000 


204.914 5 


7.818 06 


896.019.199 81 


Répartition du solde créditeur. 
Provision pour intérêts aux parts bénéficiaires... 270.000 » 


6.185 45 


576.186 45 


HT, 


E 
IV. - 
de 
50 
a 
} 

b 


12162 
| 
| 
| 
459.190 
| 
| 53.730.708 65 
| 
IL. - 
2.768.610 » 
BE 2.097.916 50 | 
2,825. 
= 
3.088 | 
210.000 
511.095.011 
3.946 
| 
| 
| 
| 
942 «a 
| 
| 
| 
| 
| 
20 V: 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


J, — Valeurs et espèces déposées en caulionnement à la caisse des 


j‘pôts et consignations: 
:) Valeurs et espèces appartenant à la société. 


b) Valeurs prétées à la société... 


et espèces déposées en caulicnnement ou consignées 


ratas 
I. — Valeurs 


auprès d'un Etgt ou d’un établissement publie étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la 


n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
| cuvers les asssurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valcurs amortissables admises sans limitation par l'ar- 
‘in 
3 ticle 153 


Autres valeurs admises par l'article 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 


d) Avances sur 


B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret. 


IV. — Vaïeurs remises par les réassureurs immatricukes au nom 
4 de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 


a) Valeurs: visées. à-l'article 155 du décrets, 0 


\, — Valeurs grevées d'hypolhèques on remises par la société en 


sirantie d'opérations aulres que les acCeplations en réassurances: 
4 a) Valeurs visées à l’article 153 du 
Autres Valeurs... essais 


A VI. — Autres valeurs détenues par la 

Totaux particis: 


4° Valeurs de 153 (I a + b + I no 4 + IV + V 
2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d’eslimation de l’ar- 

% e 170 ou 171 du décret du 30 décembre 49% (1 à + 1 a +. HI b 


111 


gi Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... 


des prèts hypothécaires et ouvertures de crédit... 


» l°'al des placements, autres que les valeurs mobilières, les im- 
es, les prêls hypothécaires et ouvertures de crédilt..........., 


Total 4,4 5 +6) égal au Lolal @ + a + HI + V).. 


PRIX D'ACHAT 


_ 
» 

— 


272.599 .912 81 
41.455.000 27 


317.0541.913 08 


1.176.984 » 
2.806.046 50 
745.782 » 
321.783.725 58 


458.211.911 


2.999.919 » 


109.112 » 


VALEUR 


{ 


d’après le cours de la Bourse | 


au 31 décembre 1946. 


219.171.186 » 
99.619,547 15 


338.793.733 15 


| figurant à l'actif 


| 
| 
| 


YALEUR 


du 


» 
» 
13.603 » 
» 
= 
272.991.116 2 
h4.119,752 57 
316.719.8CS 77 
1.136.981 » 


» 


2.999.919 » 


409.112 » 


483.148.332 58 


479.0412.585 08 


49.291.320 27 


315.921.612 23 
3.624.798 70 
2.431.217 15 


2.819.651 50 


50:.998.952 65 


337.808.189 » 


3.088.531 » 


321.478.681 


158 .241.911 


.999.919 


r2 


409.112 


315.652.8515 
3.088.551 


2.431.217 


2.819.651 


324 .492,23 


15 © 


21 


27 


27 


il 


- 


12163 
| 
| 
| 000000000000 0000 , | | 
| | | 
13.605 » 13.695 » | 
| | 
| ] 
1.288.784 » 
2.806.016 50 2.806.0 
745.782 » 715.782 » 
43.631.515 65 
» » » 
| 
: 
| | 
| 
500.781 .105 15 | 458.727.540 77 
RE 64.667.667 45 | 19.255.072 57 
| ns | 62 
| 2.491.217 15 :: 
324.797.279 58 36.617.899 G5 | 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE FRANCAIEE D'ASSURANCES SUR 


ENTREPRISE RÊGIE PAR LE DÉÊCRET-LOI DU 1% JUIN 1938 ET LA LOI DU 25 AVRIL 4916 


CAPITAL SOCIAL: 30.000.000 de francs, dont 9.750.000 versés. 
R. C.: Seine n° 50745. 


SIÈGE SOCIAL 


: Rue de Châteaudun, 4%, PARIS 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1946. 


LA VIE 


ACTIF 


Capital soclal non 


Placements: 
U. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public 


El. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 
ciale : 

a) Valeurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers les assurés et bénéficiaires 
de contrats se 

IV. — Valeurs remises per les réassureurs et immma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 

Banque de France au nom de la sociélté.......... 

V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opérations autres que les 
acecplations en 


VI — Autres valeurs détenues par la société... 


Créanres pour dépôts de garantie effectués par la 


Espèces en calsse au siège 
Banques, chèques postaux... 
Compte courant au TrésOr, 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Fspèces en caisse dans les agences.......... 


c) Primes À recevoir: quittances de moins de 
trois mois de 


di Primes à recevoir: quittances de plus de trois 


e) Autres créances sur les agents et ccurtiers.. 
Créances en compte courant sur les cessionnaires. 


Créances en compte courant sur les cédants et ré- 


Réserves mathématiques À Ja charge des cession- 


naireés 


Autres réserves techniques à la charge des ces- 
sionnaires et 


Créances diverses 
Oréances immédiatement exigibles... 


Intérêts courus et non recouvrés sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital... 


Commissions d'acquisition à amortir, exercice 1945.. 
Commissions d'acquisition à amortir, exercice 1916.. 
Autres éléments d'actif 
Umpôt de solidarité 
Souscription provisoire à l'augmentation de capital 


de la Compagnie du Soleil-Incendie (actionnaires 
empêchés) 


Totaux 


20.2:0.000 


1.383.764 » 


535.992,027 Co 


9.991.199 » 
270.201 » 


21.000 » 

198.099 73 
14.106.587 08 
3.191.812 60 


2.327.217 40 
61.617 » 


734.712 95 
4.826.959 C0 
263.699.805 » 


9.486.863 90 
5.617.110 92 

504.092 65 
5.796.268 10 


4.703.923 65 
3.285.077 » 
G.161.923 » 
2.190.106 50 

750.000 » 


261.701 70 


924.794.482 26 


PASSIF 


Capital sociai, act'ons libérées du 
Capial social, actions entièrement libérées... 
Réserves diverses: 
Prime d'émission sur augmentation de capital... 
Réserve extraordinaire spécialement affectée à la 
garantie des dépréciations des valeurs mobiliè- 
res 
Provision pour 0e 00 
mt spéciale de réévaluation (valeurs mobi- 
Réserve epéciale de réévaluation (immeubles)... 
Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats: 

1o Réserves mathémaliques affaires directes et 
acceptées jusqu'a 20 juin 1942 (réassurances 
non déduites) : 

Pour arréragrs échus et non 
d) Pour capitaux échus et non payés... 
€}-Pour -rachats. & Payer... 
2° Réserve pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés: 
a) Participations dues à payer aux assurés.. 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 

4o Réserves techniques des arceptations en réas- 
surantes depuis le {er juillet 1912 (rétrocessions 
non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 

b) Réserves masthémaliques pour sinistres, 

arrérages, capitaux et rachats à payer... 

Autres detles privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles: 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées.. 

b) bettes immédiatement 

Detles pour dépôts de garantie des agents, des as- 
surés et des tiers autres que les cessionnaires:. 

a) Provision de primes ct autres dépôts de ga- 

b) Dépôt de garantie en valeurs mobilières... 

Réserve de prévoyance en faveur des employés et 

Deltes envers les agents et courtiers................ 

Detles pour valeurs et espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques des réassurances cé- 
dces: 

db) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société.. 

Dettes en compte courant envers les cessionnaires 

Dettes en compte courant envers les cédants et les 

Loyers et revenus perçus d'avance... 

Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles : 

POUF 

Provision pour gros travaux dans les immeubles. 

Prison pour travaux différés dans les immeu- 

Réserves ou provisions pour fluctuaiion de changes 
sur devises-étrangères 

Autres ler pour variation éventuelle de la va- 
leur des postes d'actif” 

Provision pour créances 

Provision potr annulations de primes............ 

Provision pour fluctuations des cours des valeurs 

Provision pour intérêts aux parts bénéficiaires. 

Solde de profils et pertes reporté à nouveau......:... 


Totaux 


750.000 » 


2.950.000 » 
2.381.519 
5.276.004 


49.717.143 » 
99.243.455 » 
1.360.500 


623.582 
7.135.387 


4,547.509 95 
10.787.857 10 


43.920 
270.201 » 


6.619.181 » 
201.781 53 


1.188.712 » 
7.117.595 
11.194.100 24 
4.937.723 70 


612,512 7 
2.921.665 10 


778.560 » 
600.000 


400.000 


1.750.000 
410.000 » 


61.143 
540.0 
818 93 


024.794 .482 20 


à 


Par 
- 
Ca] 
3.000.000 
7.417.595 » | 
660.935. » Frai 
9.393.671 10 
201.912 15 imp 
| 12.500.922 45 
620.514 » 
| 
| 212.950 70 
10.127.091 90 
(| 
| 
| 56.206.573 » Moi 
Per 
14.215.570 © | 
| All 
| 
Am 
| 
|} 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
|| 
|| 3.104.661 == 
(| 
{| 
| 
| — 
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Etat détaillé de profits et pertes du 2° semestre 1946. 


DEBIT CREDIT 


LA 


partie. — Résultats des opérations d'assurances. {re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurance 


sinistres SuTVenus: Primes émises et accessoires de primes nets d'im- 
pôts et nets d'annulations 


pariripation des assurés aux bénéfices... 392.619 70 . 12 801 409 


Capitaux et art rérages 18.927.533 30 Part des réassureurs: 


hats effeclués 4.696.113 D a) Dans ! cs sit SUFVENUS, 2.71:0,394 
b) Dans ix et arrérages 
c) Dans les-rachats effectués. 1.292.116 
rimes cédées ces strocédées. 2.569.175 G : 

Primes cédées en réassurances et rétrocédées 22.509.175 09 || Réserves techniques à la charge des réassureurs à 
techniques à la fin. de l’excreice (réassu- Réserve pour annulation et frais de recouvrement 

‘es non déduitce) : des primes arriérées au dé 


Commissions payées et à 11.766.861 80 


\ Réserves mathématiques pour risques en 4 Réserves techniques au début de l'exercice (r'aesu. 


athématiques pour risque 
») Réserves pour bénéfices non distribués aux a) Réserves mathématiques pou: mes en! , 


d Réserves math‘ mati lues reeues 

pour annulation et frais de recouvrement des réassureurs pendant l'excr- 

des primes arriérées au 31 140.000 » 112.997 at 

0):.1°4.111 { 

Résorves techniques au 30 juih,1916 à là charge des db} Réserves pour bénéfices non distribués aux LA 

“assureurs 252 .524.101 » assures ES ER 9.750.291 

Provision pour participation des assurés dans les bé j 

Lmpôts à la charge de ‘a société... 712.500 15 || Aucres éléments de er imputabies aux catégories, 1.555.829 17 


2e PanRtTIE. -— Gestion générale. 2e PARTIE, — Gestion générale, 


Perles sur réalisalion de valeurs mobilières... 138.696 43 Revenus des valeurs 


Moins-value par estimation de yaleurs 31.191 70 Revenus des 711.773 


Moins-value sur conversion de monnales étrangères. 101.527.85 || Revenus des prêts hypotlécaires 5.285 67 


Pertes sur réalisation de monnaies étrangères... 3.952 || Revenus des autres valeu 111.085 73 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 9; 
Allocation à la caisse de prévoyance du personne!.. 320.81 » 2.971.091 04 
d'acquisition non amartles de l'exer- 
Amortissement réglementaire des immeubles... 198.756 » cic 


amortiscement des commissions à amortir de l'exer- Prélèvement sur la réserve snéri de réévaluation 


°BveS OU provisions a la fin de l'exercice: Report des réserves ou provisions au 30 juin 1940: 
Résérve de capitalisation 0 0 0 0 7.135.387 » Réserve de capitalisation 1571.32 


Réserve pour cautionnement... 1.360.590 » FOUT ee 297.716 » 


Provisior ur éventualités de guerre. 000.0 
Provision pour fluctuation de change............ 3.101.661 96 Provision pour éveutualliés de 1.000.000 » 
Provision pour pertrs dane l°s agences résul! 


Provision pour fluctuation des cours des valeurs de la guerre 0) G:0.000 = 


Provision pour flutuation de change............ 3.506.189 84 
Auires éléments de débit: Provision pour fluctuation des cours des valeur 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices à 


Intérêts dus à iver: comptes crédileurs........ 167.920 S5 


Répartition du solde créditeur, 
1.597.818 23 


| 
| 
, 
10 
15 
45 
| 
= 
95 
10 
| 
» Rt 
53 
2 
) 24 
3 70 
2 75 
3 10 
» | 
D + 
1 % | 
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Pécapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 

VALEUR VALEUR 

PRIX D'ACHAT d'après le cours de la Bourse 
figurant à l'actif du bi 

au 34 décembre 41046. 

— Vuteurs et espèces déposées en cautionnement à la calsse des 


consignations : 


dépôts 


a) Valeurs et espèces appartenant la société. 
b) Valeurs prêtées à la SOCIÉLÉ asset 


5 — Valcurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un “établissement public étranger: 


la société... 


t- Æ e 
es À la 


et espèces appartenant à 
rs prétée 


a) Valeu 
b) Valei 


aflectation spéciale: 


Bi. — Voieurs n'ayant reçu aucune 


A) Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
{ envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 

a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’arti- 

b) Autres vaeurs admises par l’article 153.. 

c) Va mises en couverture d'engagements pris 

Nu P t 

B ‘ l'ar lu décret. ses 


rs immatricuiées au nom de 


la s où déposées à Ja Banque 4e France au nom de la 
gociélx 
urs visées à l'article 153 du 
— Valeurs grevées d'hypothèques, ou r mises par la société en 
garantie d'opérations.autres que les acce ions en réassurances : 
a) \ visées à l’article 153 du de 
| 
2 X par 
ge \ b:+ ne IV +4 


Val: auxq ippliquent les règles d'estimation de l'ar- 


ticle 1:0 ou 171 du décret du 40 (1 a + a + b 
Tot ] Y ren s exclues 
les ats thé ires et ou rtures de crédit. 
its autres que les vi leurs mobi bières, les im- 
me les prêts hypothéca ou ouvertures de crédit... 
1 Æ 84 5 -+ 6) ég total a + + IL + V). 


612.501.220 49 


133.704 


818.259.977 11 
164.201.243 38 


48.614.322 9% 
5.514.019 05 


505.749.502 49 


1.417.506 % 


9.083.478 
5.72 


529.997.293 49 


194.223.520 38 

54.190.569 
63.188.204 68 
4.072.874 48 


5.035.817 


1.418.377 


373.95.:438 
22.920,45 


19.20.63 
5.514.019 


610.909.271 


9.958.478 
“6.762 


270.21 


1.283.164 
, 


818.330.767 41 
163.403.888 54 


511.793.65 65 


18.644.322 95 
5.514.049 05 


63.952.027 6 


30.010.684 02 


559,017.786 


97 


242.905 


529. 23. 251 » 
82.390.999 84 
4.972.874 13 


5.995.617 


59.109.728 65 


_193. 426.174 39 
2454. 130. ).359 63 
82.390.939 84 


4.972.874 13 


5.535.817 


548.127.565 49 


622.322.S88 02 


511.329.900 


Ca 


Cré 
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L'AIGLE 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANGAISE DE CAPITALISATION 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU {4 JUIN 4998 


CAPITAL SOCIAL: 40.000.000 de francs, dent un quart versé. 
R. C.: Seine 3165. 


SIÈGE SOCIAL : Rue de Châteaudun, 44%, PARIS 


Etat A-1. 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1946. 


ACTIF 


Placements: 


Valours n’ayant reçu aucune affectation spéciale: 


Valeurs représentant la couverture des engagements 
pris envers les bénéficiaires de contrats.......... 


Valeurs remises en garantie d'opérations autres que 
les acceptations en réasSurances, 


Valeurs reçues en cautionnement. 
Espèces en caisee au siège SOCIAL... 000 


Quittegses de primes à recevoir et créances sur les 
agents: . 


a) Espèces en caisse dans les 


agences 


13.472.768 79 


D) Primes à 1.263.363 » 
Créances diverses: 
Créances immédiatement exi- 
gibles 765.825 51 
Débiteurs divers 636.516 20 


Intérêts courus et non reCOUVrÉS. 
Commissions non amorties de l'exercice 1915........ 
Commissions non amorties de l'exercice 1916......., 


Souseriptions provisoires à l'augmentation de capital 
de la compagnie L’Aigle-Incendie (actionnaires 
empêchés) 


30.000.000 » 


29.938.103 » 


637.481 » 


140.709 67 


58.886 90 


5.497.918 81 


11.726.131 79 


1.402.971 71 
3.163.912 » 


2.190.751 » 


1.140.500 » 


304.168 75 


517.268.851 03 


PASSIF 


Capitai: actions libérées du quart........ re 


Réserves diverses: 


Solde de la p'ime versée par les acl'onnaires à l’émis- 
sion, lors de la constitution de la société en 1920.. 


Solde de la prime d'émission versée lors de J'aug- 


mentation de capital effectuée en 1913... 
Provision pour tirages supplémentaires.........,,... 
Réserve spéciale de réévaluation (immeubles)... 


Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves mathématiques) : 


a) Pour contrats en cours........ 43.275.371 » 
b) Pour titres amoriis à payer... 963.010 » 
c) Pour capitaux échus et non 

4.613.500 » 
8.936.735 50 


Participations dues à peyer aux 


pay 
d) Pour rachats à payer......,.., 


Réserve de capitalisation ss 


Autres dettes priviéglées et dettes immédiatement 
exigibles : 

Dettes fiscales et autres dettes privi- 


Dettes immédiatement? exigibles... 


02.400 


4.181.663 69 


Dettes pour dépôts de zarantlie des agents, des cour- 
üiers et des liers aultes que les cessionnaires: 

Dépôts vaieurs 697.481 

Dépôts espèces 239.241 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
des agents de la société... 


Dettes envers les agents et 
Loyers et revenus perçus d'avance. 
Dettes diverses 


Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles: 


Provision pour éventualités de guerre.......... 
Provision pour per'es dans les agences résultant 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle et créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif: 

Provision pour créances en litige ou douteuses. 
Provision pour fluttuations des valeurs.......... 
Provision pour intérêts des parts bénéficiaires.. 


40.000.000 » 


115.00 » 
988.000 » 
181.S55 » 
330.000 


416.828. 016 50 
40.100 » 


41.86.3114 


4.791.062 94 


876.702 60 


2.199.956 
45.009 
58.071 30 

2.653.107 70 


1.086.728 » 
200.000 


181.931 » 


LALEL 


5.822.730 
2.999.471 » 
| 
| 
| 
| 
3.578.916 » | 
82.758 » 
1.50.000 » 
45.592 40 
381.000 » 
1.505 59 
| 
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NI. — Autres valeurs détenues par la soc 
Total générel.........., 


Totaux partiels: 


— leurs de 155 (IT + I b + e no 1 + Va)... 


— Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d' estimation de l'ar- 

ticle 170 ou 171 je décret du à y décembre 195 
— Total des valeurs mobilières (valcurs remises exclues).......e 
— Total des immeubles. 
— Total des prêts hypothécai res et ouvertures de crédit.......... 
— Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les 
ubles, les prêts hypothécaires et ouvertures de 
Total (3+4+5+0) égal au total (1 


» 
61.164 » 


Erat A-2 Comyte général de profits et pertes du 2° semestre 1946. 
DEBIT CREDIT 
pantie. — Résultats des opérations Première partie. — Résulfals des opérations 
de capilalisn. de capitalisation. 
Remboursements antlicipés sur 2.026.000 » d'annulations: 8.610.861 
anitaux nhue a rimes uniques. 49. » 
Capi IUX ét hu 3.109.500 » b) Primes 99 095,833 » 
Rachat effectués 0.357.577 » 25.575.644 » 
ici e ssuré 3 
Partic pation des ASSUTÉS 913.909 » Réserves mathématiques des contrats en cours au 
mathématiques des con! its en cours au 50 juin 4916. 420.117.0% [2 
231 décembre 419:6..,..... 43.215.311 » 
Frais généraux............… 2.950.723 81 DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
à lac ] 206.18 :1: 
CE 206 3 151 27 81 Revenus des valeurs 6.983.020 49 
Revenus des 71.395 
EUXIÈME — Gestion générale. Bénéfice sur réalisation de valeurs MObIlIÈTES 161.681 10 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel » Revenus, et divers. 10.578 45 
à Ja caisse de Jance a! sonnel.. mnission acquisition non amorlies du %% se- 
Armortissement régemenlaire des 24.7 » Couuniss 2.513.2% 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1946: Prélèvement sur la réserve spéciale de réévaluation 
téserve de capitalisation. .....,.., 1.025.311 (immeubles) ............... 381.000 
de 9 ,6899.471 La Report des réserves ou provisions au 30 “juin 1946: 
on pour EEE EEE 220.000 » Réserve de Capitalisation... 4.826.311 
futé 10.968 Réserve de garantie. 2.166.593 » 
Bold: 388.565 50 Reliquat des bénéfices l'exercice 21.920 50 
Total 469 .680.201 80 Total 465.680.201 80 
Répartition du soîde créditeur. 
Provision pour répartition minima garantle aux porteurs de parts bénéficiaires (article 7 @e la lol 
du 25 avril EEE EEE EEE EC 891.000 
Lrar A5 Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 
VALEUR 
PRIX D'ACHAT l'après le cours de la Bourse 
au 41 décembre 41946. figurant à l'actif du bilan, 
B. — Valeurs et e: s déposées en cautionnement à Ja caisse des 7 de 14 
\ aleurs et espèces en cautionnement ou consignées 
Valeurs n’ayaut reçu aucune affectation spéciale: 
dE": — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
nvers les assurés et bénéiiciaires de : 
a) Valeurs amortissables admises limitation par l’ar- 
b) Autres valeurs admises par l'article 133. _58.809.7% 40 80.155.641 40 58.710.850 40 
To!al & + 422.573 150 40 458. 475 40 422.474.206 40 
admises en couverture d'engagements pris à 
d) Avances sur polices 2.156 » 456 4.982.156 » 
€) Nues propriétés » » » 
Total A ss... 421 555. 306 40 .491 42.456.362 40 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret: 
EV. — Valeurs remises par les réassureurs, immetriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
F. — Valeurs grevées d' hypothèques ou remises par Ja société en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: 


45.120.890 40 190.756.9H6 40 
40 488.112,68 40 432.412.309 40 
S3.71:.897 10 110.006 40 88.618.953 40 
455.461.750 » 171.165. 1%.161.750 » 
11.901.221 49 11.802.277 40 11.802.277 40 
5.118.232 » 5.118.232 » 5.118.282 » 
41.92.15 » 41.98.18 » 1.982.136 » 
451.192.4109 40 490.305.8t4 40 451.394.400 40 


12168 
6 
d 
d 
à 
d 
d 
ef 
di 
le 
ct 
fa 
à 
et 
hi 
G 
49 
{r 
hi 
€] 
ce 
49 
fo 
et 
pr 
po 
Lo 
(D 
ü 
{ic 
ce 


13 Décembre 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 12169 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
rendus par contumace, les condamnations sui- 
vantes ont été prononcées: 


Arrêt du 4 novembre 1947. — Tournier (Lau- 
rent-Marius), né le 26 juin 1896 à Lyon (2°), 
représentant de commerre, demeurant à Lyon, 
67, rue de VHôtel-de-Ville. Condamnation à 
cinq ans d'emprisonnement et cent vingt 
mille francs d'amende, avec dégradation na- 
tiunale et à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir au profit de la nation, pour 
d'activité antinationale. 

Arrêt du 48 novembre 4947. — Flaman (Clau- 
dius), né le 6 septembre 1911 à Montluel (Ain), 
demeurant ci-devant 22, rue de la Scaro®ne, 
à Lyon, actuellement sans domicile ni rési- 
dence connus, en fuite, Condamnation à la 
veine de mort avec dégradation nationale et 
à la confiscation tolale de ses biens présents 
et à venir au profit de le nation, pour crine 
de trahison. 


Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
les condamnations suivantes ont été pronon- 
ctes: 

Arrèt du 93 septembre 1917. — Guesdon 
(Lucien-Albert), né le 13 septembre 1913 à 
Paris (7e), joaillier, demeurant à Paris, 402, 
faubourg Saint-Denis. Condamnation à la 
pouce de mort avec dégradation nationale et 
à la confiscation de tous ses biens présents 
et à venir au profit de la nation, pour tlra- 
hison. 

Arrèt dun 27 octobre 1947. — Bechet (Henri- 
Gabriel, né à Tenay (Ain) le 42 govembre 
4993, boulanger, demeurant à Tenay. Condam- 
nation à trois ans d'emprisonnement et à la 
confiscation de ses biens à concurrence de 
trois cent cinquante mille francs el à la dé- 
gradation natiuwnale, pour activité antinalio- 

Arrét du 8 octobre 4947, — Corneyre (Mal- 
chior-Marius-Jean), né à Lyon {2%) le 8 dé- 
cembre 1920, dessinateur, domicilié à Lyon, 
49, place Morand. Condamnation aux {ravanx 
forcés à perpétuité avec dégradation nationale 
et à la confiscation générale de ses biens 
présents et à venir au profit de la ygation, 
pour trahison, 

Arrêt du 98 octobre 1957, — Reynauü (Henri- 
Louis-Claude), né le 9 octobre 1919 à Valenc2 
(Drôme), employé de commeree, demeurant! 
à Lyon, 7, place Eügar-Quinet. Condamna- 
à deux ans et à la 
cogfiscation de ses biens à concurrence de 
cent mille franes au puofit de la nation, pour 
activité antinationale. 


D'un arrêt contradictoire vendu par la 
clarmbre civique d’ille-et-Vilaine, section des 
Cotesdu-Nord, en date du 13 novembre 1945, 
1 résulte que le nommé Offret (Yves), Agé 
le soixante-treize ans, fils de Bertrand et de 
Pouhaer (Maryvonne}), né le 13 mars 1872 à 
Plouisy, arrondissement de Guingamp (Côtes- 
ci-Nord), ancien entrepreneur de travaux pu- 
bics, demeurant à Ploumagoar, arrondisse- 
ent de Guingamp, déclaré coupable d’indi- 
£nilé nationale, a 616 condamné à dix ans de 
UCgradalion nationale, à la confiscation de ses 
'iens à concurrence de la somme ou valeur 
un million de francs, au profit de la nation, 
53 les condilions prévues par les articles 
99 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la 
‘hdnlre civique d'ille-et-Vijaine, sous-éection 
des Côtes-du-Nord, en date du 6 septembre 
1, Il résulte que la nommée Fouché (Hen- 

le-Reine-Alice-Joséphine), sans profession, 
à Plessis-lès-Grèves, fille d'Henri 


et de Tranchant (Alice), née le 15 février 
1921 à Choisy-le-Roi (Seine), célibataire, dé- 
clarée coupable d’indignité nationale, a été 
condamnée à la dégradation nationale à vie, 
à dix ans d'interdiction de séjour dans les 
départements des Côtes-du-Nord, d'Ille-et. 
Vilaine, Loire-Inférieure, Morbihan, Finistère 
et à la confiscation au profit de la nation de 
la totalité de ses biens, dans les conditions 
prévues par les articles 27, 38, 39 du code 
pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d’Illc-et-Vilaine, sous-section des 
Côtes-du-Nord, en date du 6 septembre 1945, 
il résulle que la nommée Tranchant (Alice- 
Joséphine), débitante, demeurant à Pleslin- 
iès-Grèves (Côtes-du-Nord), fille de X... et de 
Tranchant (Joséphine), le {er février 1887 
à Saint-Clément-des-Sévées, arrondissement de 
Saumur, département de Maine-ct-Loire, dé- 
clarée coupable d’indignité nationale, a -été 
condamnée à vingt ans de dégradalion natio- 
nale, à dix années d'interdiction de c<éjour 
dans les départements des Côtes-du-Nord, Ie. 
et-Vilaine, Loire-Inférienre, Morbihan, Finis- 
tère, et à la confiscat'on de la totalilé de ses 
biens dans les conditions prévues par les 
articles 37, 58, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par Ja 
chambre civigue d'Ille-el-Vilaine, sous-section 
des Côtes-du-Nord, en date du 7 septembre 
195, {1 résulte que Briand (Louise), femme 
Filous, née le 23 décembre 1887 à Saint-Denis 
(Seine), fille de Pierre et de Sainte-Lechelard 
(Mathurine}, méragère, demeurant à la Marc- 
Mêlée en Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), décla- 
rée coupable d'indignité nationale, a été con- 
damnée à vingt ans de dégradation nalionale, 
à dix ans d'interdiciion de séjour dans les 
cinq départements, et à la confiscation du 
tiers de ses biens au profit de la nation dans 
les conditions prévues par les articles 37, # 
59 du code pénal. 


(avis DIVERS 


Sociète des Raffineries et Susreries SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 261.675.100 F 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7°) 

R. C.: Seine no 66672. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Sociélé des Raf- 
fineries et Sucreries Say scnt convoqués en 
assembiée générale ordinaire pour le mardi 
27 jonvier 1918, à seize heures, salle Gaveau, 
45 æt 47, rue La Boétie, à Paris (8), pour 
délibérer sur l'ordra du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


Lecture des rapports du conseil d'administra- 
tion et des commissaires; 

Approbation des comptes de l'exercice 4916- 
1947 et fixation du dividende; 

Quitus à donner aux administrateurs; 

Nomination d’un administrateur; 

Nomination de commissaires et fixation de 
leur allocation; 

Approbation, en tant que de bhesoin, des 
opérations visées par l'article 40 de la loi 
du 24 juiliet 1867. 


L'assemb'ée ordinaire se compose de tous 
les aclionnaires ayant au moins vingt ac- 
tions; mais tous :es propriétaires de moins de 
vingt actions peuvent se réunir pour former 
le nombre nécessaire et donner mandat à 
l'un d’eux de les représenter. 


Les propriétaires d'actions au porteur de- 
vront procéder À l’immobilisation de leurs 
titres et en justifier au plus tard le jeudi 
22 janvier 1949, au siège de la société, 18, rue 
Väancau, Paris (7%) ou dans Jes sièges, 


agences, succursales des établisserñents eul- 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Banque de l'Union parisienne; 
Banque nationale pour le commer:e et 
l'industrie ; 
Comptoir national d'escompte de Paris; 
Crédit algérien ; 
Crédit lyonnais : 
Sté Gle de crédit industriel et commercial: 
Société générale pour favoriser le dévelon- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France: 
Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial el de dépôts. 


Le conseil d'administration. 


Seciété française de Banque et de Dépôts 
ANONYME 
AU CAPITAL DE 100.000.000 DE Fnaxes 
29, BOULEVARD JAUSSMANN, À PARIS 
Regislre du commerce: Seine no 107004 


Avis à MM, les actionnaires. 


En application des résolutions prises par 
l'assemb'ée générale extraordinaire du *S 
vembre 1917, le conseil d'udministralion de 
la Société française de banque et de Gépôts a 
xé au 91 décembre 1917: 


19 La date de mise en payement, contre détas 
chement du coupon n° 55, de la somme 
de 6% FF bruts à chacune des 100.000 
actions composant le capital social; 

29 La date de la libéralion compè'e des 
18.493 actions libérées de moilié, celte 
libéralion €tant faile par compensalion 
au moyen dune retenue de %4 FF sur 
le moniant de Ja répartition ci-dessus. 

A la même dale du 31 décembre 194117, le 
conseil d'administration a décidé, cu ouire, 
de meltre en payement, contre détachement 
du coupon n° 56, un acompte de dividende do 
15 FE bruls par aclion l'kérée et de 750 FF 
bruts par acUon non acluellement libérée. 
Cet acomple correspond à l'intérêt s'alutair 
de 4% 0/0 capital versé, afférent à 
l'exercice 1917 d'une durée exceptionnelle de 
neuf mois, 

Au fer janvier 1988, toutes actinns de la 
se trouveront ainsi entièrement assis 
milées. 

Le payement des coupons nos 55 et 55 sera 
effeelus, sous déduction des impôts en vi- 
gueur: 

Soit en France, aux guichets de Puris et 
de province de la Société générale 
voriser le développement du cotnmer-e et 
do l'industrie en France: 

Soit en Be'gique, aux guiche!s des succur. 
sales de la Société francaise de banane et 
de dépôls à Anvers, Bruxeiles, Chiarlerod 
et Ostende; 

Soit à Londres, aux gul“hets de la Sori4té 
française de banque et de dépôts, 105, 
OK Broad Street. 

Les certificats d'actions nominatives devront 

Glre déposés dans les Ctablissemments désignés 

ci-dessus pour être eslampillés, 


Le conseil d'admtnistration 


Ministère des Finances el des Affaires économiques 


Avis aux porteurs de l'emprunt de 80 mil. 
lions de francs du protectorat de l'Annam 
et du Tonkin. 


Les porteurs de l'emprunt de 80 miilions 
de francs du protcciorat de l’'Annam et du 
Tonkin sont informés qu'il sera procédé le 
vendredi 2 janvier 1918, à dix heures lrente, 
en séance publique, au rmministère des finan- 
ces et des affaires économiques, rue de Rivoli 
(direction du ‘Trésor) au tirage de 120 hulle- 
tins de séries de 100 oblisations qui doivent 
Ctre extraits de la roue, conformément au 
tableau d'amortissement dudit emprunt. 


D 
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SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 
Crédit immobilier de la région de Sceaux 
AU CAPITAL DE 200.000 F 
Marie pe MONTROUGE 
R. C.: Seine B. 


Convocation. 


Les actionnaires de la société anonyme de 
Crédit immobilier de la région de Sceaux sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire 
le mercredi 17 décembre 1947, à seize heu- 
res, dans Je cabinet de M. le maire de Mont- 
rouge, 

ORDRE DU JOUR 


Compte rendu de l'exercice 1946; 

Approbation du bilan et compte de profits et 
pertes 1916; 

Renouvellement des pouvoirs d'administra- 
teurs; 

Questions diverses, 

Le président du conseil d'administra- 
tion, marre de Montrouge, conseiller 
général de la Seine, 

G. THILL, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du.20 novembre 1945, article 4er.) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 aoùt 4901.) 


44 novembre 1917. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Aveyron. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE LA COMMUXE DE SAINI-CÔME. But: dé- 
fense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les familles. Siège social: mairie de 
Sain!-Côme. 


45 novembre 149:7. Déclaration à la préfec- 
ture des Hautes-Pyrénées. AMICALE DU CORPS 
FRANC PoMmiis. But: aide et secours aux veu- 
ves et orphelins et aux victimes du corps 
franc Pommiès. Siège social: 6, rue Vollatre, 
Tarbes, 


46 novembre 4917. Déclaration à la préfec- 
ture de la Vienne. La Sint-BRAHIM DU POITou. 
But: resserrer les liens de solidarité qui unis- 
sent toue les anciens chasseurs alpins. Siège 
social: chez le président, 4 Lis, rue de l'HO- 
tel-bieu, Poitiers. 


47 novembre 4947. Déclaration à la sous- 
…réfecture de Clermont. UNION SPORTIVE DE 
IEUVILLERS ET ENVIRONS. But: pratique des 
sports. Siège social: mairie de Lieuvülers. 


47 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Clermont. ASSOCIATION FAMILIALE DU 
CANTON DE  SAIXT-JUST-EN-CHAUSSÉE. But: dé- 
fense des intérûts des familles. Siège social; 
hôtel de ville de Saint-Just-en-Chaussée. 


47 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Aveyron. ASSOCIATION DES FAMILLES 
DE LA PENSION JEANNE D'ARC, à Rodez, But: or- 
ganiser et administrer une institution libre 
d'éducation et d’enseignement qui portera 
le nom de pension sainte-Jeanne-d Are et 
créer toutes œuvres complémentaires de 
l'école. Siège social: 13, rue Béteille, Rodez. 


47 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de Niort. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE PEAUSSAIS. 
But: repeuplement et répression du bracon- 
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nage. Siège social: mairie de Beaussais. 


17 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Soissons. CLuB pu 4/21. But: déve- 
lopper les Jiens de camaraderie entre 1e3 
adhérents et au besoin venir en aide, sui- 
vant les disponibilités, à çceux d'entre eux 
qui pourraient se trouver en difficu'i£ mo- 
rale ou matérielle. Siège social: café de la 
Paix, rue du Commerce, Soissons 


17 novembre 19:7. Déclaration à la préfec- 
ture de la Seine-Inférieure. ASSOCIATION FAMI- 
LIALE STÉPHANOISE. But: former et favoriser 
l’enseignement et l'éducation popu'aire spor- 
tive. Siège social: 81, rue Lazare-Carnot, 
Saint-Elienne-du-Rouvray. 


18 novembre 1917, Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. AMICALE LAÏQUE DE BROUCHAUD. 
Bul: activités sociales, éducatives et sportives. 
Siège social: école de Brouchaud. 

18 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Lure, Société UNION SPORTIVE DE 
SAULX. But: entraînement physique et sportif 
de la jeunesse. Siège social: mairie de Saulx. 


{8 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Drôme. STADE NORMALIEN DE VALENCE. But: 
pratique du football, basket, hand-ball, athlé- 
tisme. Siège social: école normale d'instilu- 
teurs, avenue de l'Ecole-Normaie, à Valence. 
38 novembre 197. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dieppe. FOOTBALL-CLUB BOSC-GEFFROY- 
LES Essarts-VarimPré, But, pratique des exer- 
cices physiques et spécialement du football. 
Siège social: café de la Poste, à. Callengeville. 


19 novembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
feclture de Cognac. JEUNESSE DE LA COMMUNE 
LIBRE DE SAINT-AxDRÉ, But: organiser des ré- 
jouissances et engager !la jeunesse à vivre à 
la campagne, Siège social: café Fréson, à 
Saint-André, 


19 novembre 1917, Déclaration à la préfecture 
du Calvados. FOYER RURAL DE PIERREFITTE-EN- 
But: insiruire, éduquer ou récréer 
les habitants de la commune, les pue en 
particulier. Siège social: école de Pierrefitie- 
en-Cing'ais. 


19 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Rochechouart, AMICALE DES CHAS- 
SEURS DE COGNAC-LE-FROtID. But: favoriser la pro- 
tection du gibier ct son repeuplement, ré- 
pression du braconnage, destruction des nui- 
sibles. Siège social: mairie de Cognac-le-Froid. 


19 novembre 1937. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cognac. La Cognacaise modifle ses 
statuts et change son tilre qui devient: La 
COGNACAISE ET LES LIBELLULES RÉUNIES. But: 
régénération physique, développement du sen- 
timent patriotique, pratique de la gymnas- 
tique. Le siège social est transféré du 22, rue 
de Bellefonds, à Cognac, à la place Œdouard- 
Martell, à Cognac. 


19 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. La MAISON DES JEUNES ET DE LA CUL- 
TURE DE LYON-MARRONNIERS-BELLECOUR. But: 
création, gestion et contrôle de la maison des 
jeunes et de la culture de Lyon-Marronniers- 
ellecour. Siège social: 7, rue des Marron- 
niers, à Lyon. 


19 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS MALA- 
DES DE FOxt-ROMEU-ObEILLO. But: défense des 
intérêts matériels et sociaux des adhérents. 
Siège social 54, rue Jean-Jaurès, à Villejuif. 


20 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, ASSOCIATION COMMUNALE DE SAINT- 
SeriËs. But. organisation rationnelle de Ja 
chasse et lutte contre le braconnage. Siège 
social: mairie de Saint-Seriès. 


20 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault. UNION SPORTIVE PALAVASIENNE. But: 
pratique de la gymnastique, athlétisme, édu- 
cation physique, natation. Siège social: res- 
taurant La Réserve, quai Paul-Cinq, à Palavas. 
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20 novembre 4947. Déclaration À la sous. 
préfecture de Mirande. Association AMicarg 
NoTRE-DAME. Bul: grouper les anciennes élèves 
de l'institution Notre-Dame non seulement 
pour favoriser l'essor social des anciennes 
élèves, mais pour encourager les élèves ac 
tuelles et pourvoir aux intérêts de l'école. 
Siège social: école Notre-Dame, à Mirande. 


20 novembre 1947. Déclaration & Ja sous. 
préfecture de Pontarlier. AMICALE DES ANCIENS 
DES FORCES FRANÇAISES DE L'INTÉRIEUR (section 
d'Arçon). But: soutenir les droits des adtht- 
rents, resserrer les liens de camaraderie, se- 
courir moralement et matériellement les 
Siège social: chez le président, à 
rçon. 


20 novembre 1917. Déclaration à la sous- 
préfecture de Mortagne-au-Perche. 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
But: organiser, par tous les moyens appro- 
priés, le fonctionnement matériel des écoles 
libres de Saint-Hilaire-le-Châtel. Siège social: 
mairie de Saint-Hilaire-le-Châtel. 


20 novembre 1947. Déclaration à Ja sous- 
préfecture de Cherbourg. SOCIÉTÉ HIPPIQUE RU« 
RALE DU CANTON DK QUETTEHOU, dite DU VAL DE 
Same. But: former des cavaliers et des conduc- 
teurs et faire renaître dans les milieux ruraux 
le goût et la connaissance du cheval. Siège 
social: mairie d'Anneville-en-Saire. 


21 novembre 1947. Déclaration à Ja sous. 
préfecture d'Oloron. UNION SPORTIVE LACOMMAN:« 
DAISE, But: pralique de la culture physique et 
des sports. Siège éocial: mairie de Lacom- 
mande. 


21 novembre 1917, Déclaration à la sous- 
préfecture du Vigan. ASSOCIATION DES Fa 
MILLES NOMBREUSES. But: grouper, soutenir et 
réclamer tous les avantages possibles, mettre 
les parents au courant de leurs droils. Siège 
social: 20, rue des Barris, le Vigan. 


21 novembre 41947. Déclaration à la sous- 
préfecture de Soissons. AMICALE SPORTIVE DE 
VILLEMONTOIRE, But: pratique du basket-ball. 
Siège social: école de Villemontoire. 


21 novembre 19:7, Déclaration à la préfecture 
de l'Yonne, UNION SPORTIVE TOUCYCOISE. But: 
tous les sports. Siège social: mairie de Toucy. 


21 novembre 1917. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Eure. AMICALE DES Gars pu Nonr. 
But: développer le lien d'amitié, de solida- 
rité et d’entr'aide. Siège social: le Lido, à 
Evreux. 


21 novembre 41947, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Vienne, Cercle L'UNION DE LA JEU- 
NESSE RÉPUBLICAINE DE SAINT-PRIEST, But: ras- 
sembler en son sein tous les jeunes Français 
et toutes les jeunes Françaises dévoués à 
la patrie et les éduquer dans l'amour de la 
République, de la démocrate et de la laïcité. 
Siège social: salle de la maison du peuple, 
à Saint-Priest. 


21 novembre 1947. Déclaration à Ja préfec- 
ture de police. L'’Aine Aux Foyers, section 10- 
cale de Courbevoie. But: aide et assistance, 
défense des intérêts généraux des familles. 
Siège social: mairie de Courbevoie, 


21 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture d'Alger. ASSOCIATION FAMILIALE DE BAB-EL- 
OUED, CONSOLATION ET ENVIRONS, But: défense 
des intérêts des familles. Siège s0- 
cial: 5, rue Jean-Jaurès, Alger. 


21 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de police. ASSOCIATION NATIONALE DES FA- 
BRICANTS DE TUILES ET DE BRIQUES SINISTRÉS DE 
GUERRE. But: défense des intérêts de ses 
membres pour toutes questions relatives à 
leurs dommages de guerre. Siège social. 
2, avenue Hoche, Paris. 


22 novembre 14947. Déclaration à Ja sou:- 
préfecture d’Ussel. UNION SPORTIVE SAINT-ANGF- 
LOISE. But: pratique du football dans la com- 
mune et plus généralement de tous les 
sports. Siège social: hôtel Lafon, à Sain:- 
AngeL 
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» novembre 1947. Déciaration à la sous- 
de Villefranche-de-Rouergue. ASso- 
ANICALE DES ANCIENS MARINS DU BASSIN 
DE L'AVEYRON. Bul: grouper lous 
js oaciens Marins qui ont servi dans Ja 
#°,., de l'Etat et la märine de commerce, 
par une étroite solidarilé, Siège so- 

café Fallès, place Decazes, Decazeville. 


14947, Déclaralion à la préfec- 
de Châteauroux. ASSOCIATION p'ÉDUCATION 
SAINIE-ANNE. Bul: éducation popu- 
‘re. Siège social: route du Pouzat, à 
Voisin, 


5 novembre 4947. Déclaration à la sous- 
jr'iecture de Pamers. ÉTOILE SPORTIVE DES 
houvrs-sur-Anize. But: développer le sport en 
dans la commune de Bores-sur- 
siège social: mairie de Bordes-sur- 
AriIze. 

nove:nbre 1947, Déclaration à la préfec- 
des Alpes-Maritimes, ASSOCIATION DÉPAR- 
HEMEXTALE DES NOTAIRES DES ALPES-MARITIMES. 
at: et résoudre les questions d’in- 
général du nolariat, Siège social: 11 bis, 
vue Gubernatis, Nice. 

99 povembre 4947. Déclaration à la préfecture 
de Nancy, SACR£-CŒUR-SPORT, But: pralique 
des «ports et de l'éducation physique. Siège 
social: 39, rue de Laxou, Nancy. 


92 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Limoges, AMICALE DES ANCIENS DU GÉNIE DE 
4 niciox, section de Limoges. But: res- 
serrer Les liens de bonne carmaraderie entre 
tous ceux qui ont fait partie de l'arme du 
génie; venir en aide aux membres de l’ami- 
cale et à leurs familles; honorer la mémoire 
des camarades morls pour la France. Siège 
socisl: caserne de la Visitation, Limoges 


9% novembre 4947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Nantua, Amicale €.G.0.1, (Con-or- 
général d'optique et d'industrie), Buf: 
venir en aide au personnel nécessileux, en- 
tretenir l'esprit de cohésion parmi le per- 
sonnel, reprendre le goût de saines distrac- 
lions, Siège social: mairie de Saint-Martin- 
du-Fresne, 


2% novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Allier. ASSOCIATION FAMILIALE C.G.T.-U.F.F. 
But: delendre les intérêts de toutes les famil- 
les sans disüinetion d'origine, d'opinion, de 
vrofcssion ni de confession, Siège social: chez 
M. Amilhat, secrétaire, à Saint-Pourçain-sur- 
Sioule. 


22 noverubre 1947, Déclaration à la préfecture 
des Jliutes-Alpes. CERCLE EMBRUNAIS, Société 
d'éducation populaire. But: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser toutes activités de bienfai- 
et d'éducation populaire, intellectuelle, 
physique et morale. Siège social: chez Île 
résident, M. Jean Martin, Grande-Rue, à 
nbrun. 

2 novernbre 4947 Déelaration à la préfecture 
du Rhône, ASSOCIATION DES FAMILLES DE POMEYS. 
but: éludier et défendre les intérêts généraux 
‘es familles, spécialement des familles nom- 
brenses, Siège social: mairie de Pomeys. 


=? novembre 4947. Déclaration à la préfecture 
Rhône, ASSOCIATION DES TAMILLES D’ALBIGNY- 
Noxinorner, Bul: étudier et défendre les inté- 
cts généraux des familles, spécialement des 
familles nombreuses. Siège” social: école de 
“arçons, Albigny-Montroitier. 


- Novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
ia Loire, ASSOCIATION STÉPHANOISE DE PROTEC- 
ON DE L'ENFANCE DÉFICIENIE, But: aider les en- 
us, adolescents et adulles, infirmes ou ma- 
Juts, à acquérir et développer leur instruc- 
on, à exercer une profession en rapport 
lcurs moyens et leurs possibilités. Siège 
col: 6, rue’ Francis-Garnier, Saint-Etienne. 
=! Lovernbre 4947, Déclaration à la sous-pré- 
de Louhans., AMICALE DES ANCIENNES 
LLEVES DU COURS COMPLÉMENTAIRE DE JEUNES 
DE But: caractère 
l0rdlisateur, éducateur, instrunetif, récréatif. 
social: cours complémentaire de jeunes 
à Saint-Germain-du-Bois, 


24 novembre 1947, Décleration à la préfecture 
du Cantal, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE DE SExILNES. But: défense des intérêts 
de l’école, organisation des loisirs. Siège so- 
cial: école de Senilhes. 


24 novembre 4947, Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. AMICALE 1AÏQUE PE Lusiexac, 
But: activilés sociales, éducatives el spor- 
lives. Siège social: école de Lusignac. 


23 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunier, ÉTOILE SPORTIVE ANDKIOe 
TIENNE. Bul: culture physique et basket-hail. 
Siège social: chez Mme Girod (Marcel), eccré- 
taire, à Andelot-cn-Montogne. 


21 novembre 1917. Déclaration À la préfecture 
de la Marne. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE 
D'APPRENTISSAGE DE VERTUS. But: organiser et 
favoriser les sporls par les élèves fréquentant 
l'établissement dans les épreuves sportives 
scolaires et universitaires. Siège social: 9, 
ruc de l'Hôtel-de-Ville, à Vertus. 


24 novembre 1917. Déclaration à la préfeclure 
de Toulouse. L'IXSITUT D'ÉTUDES OCCITANES 
transfère son siège social du 6, rue Tolosane, 
au j!, rue Ferinat, à Toulouse. 

2% novembre 1917. Déclaralion À Ja sous- 
préfeclure de Cognac, ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE SANTE-SOULINE, But: défense des in- 
térêts généraux des familles, Siège social: 
mairie de Sainte-Souline, 


21 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES AMIS DU MUSÉE LÉ- 
TALEL DE JÉRUSAIEM, But: aider moralement 
et matériellement le musée Bézalcl de Jéru- 
salem. Siège social: 1, rue de la Muelle, à 
Paris. 


9: novembre 1947, Déclaration À la sous- 
préfecture de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION 
FAMIUIALF RURALE, But: sauvegarder les intérèts 
des familles. Siège social: Belle-Houliefort. 


21 novembre 4947. Déclaraiion à la préfecture 
de la Côte-d'Or. AMICAIE BRAULASE AMATEURS. 
But: donner des représentations artistiques au 
profit d'œuvres sociales, Siège social: mairie 
de Lantenay. 


24 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Nièvre, ASSOCIATION FAMILIALE HURALE DE 
CHALLUY, SEuMOïse, But: étude et défense des 
droits et des intérêts moraux ci malériels des 
familles rurales, respect de la moralité pu- 
blque, lutte contre les fléaux sociaux, déve- 
loppement du sens familial par une propa- 
gande et un enseignement appropriés, Siège 
social: hôtel du Pivernais, Plagny, commune 
de Sermoise. 


25 novembre 447. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Marilimes, ASSOCIATION PROVENÇALE 
DES ÉCLAIREURS FRANÇAIS. But: pratique inté- 
grale du scoutisme à la portée de la classe 
ouvrière. Siège social: 45, rue Défly, Nice. 


25 novembre 149:7. Déclaration à la sous- 
préfecture d’Epernay. CHASSEURS DE  SAINT- 
QUENTIN-LE-VERCER, But: répression du bracon- 
nage et destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Saini-Queulin-le- 
Verger 


95 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pamiers, SKI-CLUB SAVERDUNOIS 
But: développement du ski. Siège social: chez 
M Bernady, Grand'Rue, Saverdun. 


25 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. GROUPEMENT DES ENTREPRENEURS DE 
NOIÉUM. But : défense des intérêts des entre- 
reneurs de linoléum, fixation des règles re- 
atives à la pose et au développement de 
l'emploi du linoléum. Siège social: 5, rue de 
Téhéran, Paris, 


25 novembre 1917. Déclaration la préfecture 
de police. ASSOCIATION AMICALE DES INSPECTEURS 
DZ LA COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHÉNIX-INCENDIE. 
But: assurer les liens d’amitié entre les Ins- 
pecteurs, développer l'esprit corporatif, exa- 
miner les questions relatives aux 
moraux et matériels du corps de l'inspection. 
Sidge social: 15, rue Valentin-Ha0y, Paris. 
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9%5 novembre 4947. Déclaration à la préfectura 
de Marseille, La Rose, Bal: prie 
tique des sports, du plein air et du footbal. 
Siège sociai: bar La üauioise, 4, rue Mont- 
Rose, Madrague-de-Montredon, Marseille. 

25 novembre 1947. Déclaration à préfe”- 
ture de l'Eure, CLUR DES SUPPORTENS EU STADR 
DR LA à Vernon, encou. 
ragement du foathail vernonnais Siège 
cial: café du Globe, avenue Thiers, Vernon. 
26 novembre 1917 Héclaralion à la préfec 
ture de Maine-e:-Jaire, ASSOCHAGION DES Pi 
RENTS D'ÉTÈVES, DCS ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS 
ÉCOLFS LAIQUES DU GROUPE SCOLAIRE 
Huco. À Angers. But: défense de l'école lat 

Lo, 


ue. Siège social: éroie Victor-Iugo, rue Vie- 
tor-Hugo, à Angers. 


26 novembre 1917. Déx'aration à la sous-pré- 
fecture d'Avesnes. Société de crosse La frx- 


VENJANTE, But: développer ce sport qui terd 
à disparailre. Siège social: vafé veuve Piacie, 
Grand'Rue, Beaufort 


27 novembre 1957. Déclaration à la préfecture 
des Aïpes- Maritimes. Les But: 
sports. Siège social: 11, rue Baris, Nice. 

B novembre 1947. Déclaration À la sous-pré- 
feciure du Havre, AMICALE DES OMIGINAIRES DE 
L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, au Havre, But 
regrouper lous les co'oniaux de l'Afrique ocei- 
dentlale française résidant ou de ypassagn 
assez fréquent au Jiavre (les marins, pw 
exemple) et les aider à défendre leurs inté- 
leurs droits, Siège social: cours 
de la Répuldique, le Havre. 


décembre 4947. Déc'aralion à la sous-pré= 
tecture de Cholet. Caissk D& SECOURS DES 
PEURSOMPIERS DE LA VILLE D& CHoikr. Buii 
venir en aide aux sapeurs-pompiers. Siôge s0- 
cial: caserne des pompiers, CholeL. 


1er décembre 197. Déclaralion à la sous-pré- 
feclure de Beaune, Les Amis DR L'ÉCOLE, Bul: 
aide à l'école, Siège social: école de garçons, 


4er décembre 1947. Déclaration à ja préfecture 
des Pyrénées-Orientales. STADE 4 
Bul: pralique du rugby et autres sports, Siège 
social: salle des conférences, mairie de Pey- 
reslortes. 


4er 1917. Déclawalion à la préfecture 
de Moulins. groupe arlistique 
d'Agonzes. Bui: encourager et développer 16 
talent des arlistes amateurs, pourvoir à leur 
développement intellectuel et moral, Siège 
Cial: M. Cinais, au bourg d'Agonges. 

4er décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de Lille. UMON DES PATNONAGES DES SERVANIFS 
DU SaCRÉ-CŒUR But: soutenir 
favoriser les œuvres d'éducation Jopulaires 
réunions, conférences, séances récréativez, 
éducation ghssique, colonies de varan:es, ete. 
biège social: 31, rue JeanJaurès, Armen< 
üiêres. 


1er déceanbre 1947. Déclaration à la p::feclure 
de Bellort, AMICALE DES CHASSEURS DE VAU« 
THIERMONT. But: proleclion des eu'tures, 
ression du braconnage, Siège social: M. 
on (Roger), à Vauth'ermont. 


fer décembre 1917, Déclaration à la pri!ecture 
de police. UNION SPIRITUELLR UNIVERSELLE, But { 
congrès permanent des peuples libres unis. 
Siège social: 3, rue Richer, Paris. 


@ décembre 1947. Déclaration à la préfe 
de la Gironde, FÉDÉRATION D£& L'UNION NATIOM 
DES COMBATTANTS DU BASSIN D'ARCACIIOY, Butf 
créer un lien plus éiroit entre toutes les sec 
Uons affiliées d'anciens combattants des 
guerres, Siège social: {, route d'ârès, 
108. 


EIPRRARIES 


| 
= — | 
ter décembre 4947. Déclaration à la préfecturé | 
de Lilie, Ceux ou 2%6, NéGRiEn, But: ra:- 
sembler les anciens internés dans une 
fraternel'e, aider et protéger les veuves et les 
| orphelins des camarades fusillés ou morts ex 
déportalion. — social: 32, rue Nationale, 
| 
| 
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2 décembre 1917. Déclarallon à la sous-pré- 


feclure de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DES JUMEAUX. But: défense des inté- 
rêls moraux el materiels des famdles ru- 
rales Siège social: foyer rural des Jumeaux. 


2 décernbre 1917. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE BonCQ SUR-AIRVAULT. But: défense 
des intérêts moraux et matériels des famii- 
les ruraies. Siège social: mairie de Boarcg- 
sur-Airvauit 

2 dé‘embre 1947. Déciaration à Ja préfecture 


de l'Aude. ASSOCIATION SPORTIVE DE VILLEGAIL- 


gr\c. Dal: pratique du rugby. Siège social: 
mairie de Villegaihenc. 

2 dérembre 41947 Héclaration à Ja sous-pré- 
fecture des Andelys. UNION  VÉLOCIPÉDIQUE 


o'ErnkPacny, But: pratique du sport cycliste. 
Siège sociui: café des Sports, Etrépagny. 


2 dérerabre 1947. Déclaration à la préfecture 
du R'iñne. ASSOCI\TION HRÉGIONALE DES AIDES 
FAMILIALES HRURALES DU SUb-EST, But: cCcoor- 
donn r et représenter auprès des pouvoirs 
oflicicls les associations locales et obtenir 
pour ces association l’aide matérielle et mo- 


rale qui leur est indispensable, Siège social: 
7, rue de la Pltrière, Lyon 

2 décembre 1947 Déclaration & la sous-pré- 
fecture d'Avranches. ASSOCIATION DES ANCIENS 
COMR TTANTS KT MOBILISÉS DE 1939-1943. But: 
société d'entr'aide, de secours et de défense 
des intérêts des membres. Siège social mai- 
rie de Tirep'ed. 

2 décembre 1917. Déclaration à la préfectüre 
des Hautes-Pyrénées. (GROUPE MÉDICAL QTQ- 
RAINO - LARYNGOLOGIQUE HAUTES - PYRÉNÉES, 
But: constitution d’un centre d'otoæhino- 
laryngologie de recherches, de prophylaxie, 
de diagnostic et de thérapeutique, en parti- 
culier dans le cadre de la médecine prêven 
tive, appliquée aux collectivités. Siège so0- 
cial: 40 bis, rue Maréchal-Foch, Tarbes. 


2 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Marne. COMITÉ DE PARRAINAGR DES 
VIEILLARDS DR MELUXx But: aide à tous les 
vieillards de la ville de Melun. Siège social: 
hôtel de ville de Melun. 


2 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère, COMITÉ RÉGIONAL DES ŒUVRES EN 
FAVEUR DE LA JEUNESSE SCOLAIRE ET UNIVERSI- 
TAIRE. Bul: enrourager et coordonner toutes 
les iniliatives off rielles ou privées qui exis- 
tent «déjà ou sont susceptibles d'être prises 
en faveur de ‘a jeunesse scolaire et univer- 
silaire de l'académie de Grenoble. Siège so- 
cial: 10, rue de Belgrade, Grenoble 


2 dérembre 1947 Déclaration à la préfecture 
de ChAteauroux. ASSOCIATION NOTRE-DIAME 
CHATEAUROUX. But : promouvoir, soutenir, 
équiper les différentes œuvres d'éducation 
populaire d'inspiration chrétienne de la villa 
de Châ'earroux. Siège social: 419, rue des 
Marins. Châteauroux. 


2 décembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Saumur, GROUPEMEXT D'ENTR'AIDE DU 
BOURG, à Armbillou-Château. But: utilisation 
en commun du matériel agricole. Sige so- 
ciu: imairie 

5 décembre 1957. Déclaration à la préfecture 
de la Corse. RING AJACCIEX. But: développer 
l'éducation phyéique et la boxe dans tous 
les milieux. Siège social: 4, cours Napoléon, 
Ajaccio. 


à décembre 1947. Déclaration à la sous-rré 
feciture de Saumur ASSOCIATION DES JARDINS 
FAMILIAUX DU CLOS-PicHaRD. But: répartition 
et gestion d’un :0t de jardins. Siège -ocial. 
chez M. Piou, 23, rue du Marché, à Saumur 
3 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. Centre hélio-marin BON REPOS. 
But: creer pour les prisonniers de guerre 
et les déportés un préventorium et un éta- 
blissement de convalescence. Siège social: 
centre Bon Repos, à Andernos. 


3 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Meuse. Les CHASSEURS DU CUL DE LA 
LONGTAINE. But: chasse et répression du bra- 
connage Siège social: calé des Tilleuls, Li- 
gny-en-Barrois. 


4 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Coutances, ASSOCIATION DE LA MAISON FAMI- 
LIALE DE CRÉANCES. But: donner aux familles 
le moyen d'accomplir leurs devoirs, d'exercer 
leurs droits en ce qut concerne l'éducation 
l'instruction, i’orientation professionnelle 
l'apprentissage de leurs enfants. Siège social: 
terme de Beliée, à Créances. 


4 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Segré. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
Comeréc. But: défense des intérêts des fa- 
milles, Siège social: patronage Jeanne-d’Arc, 
à Combrée. 


& décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. AMICALE DU PERSONNEL DE 
MAITRISE DE L'EXPLOITATION DK NICE ET ANNEXES DE 
LA COMPAGNIE DES EAUX. But: resserrer les liens 
de camaraderie entre tous les membres. Siège 
social: Compagnie générale des eaux, 24, rue 
Gioffredo, à Nice. 


4 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE L'ÉCOLE LJBR8R DR SAINT-AUBIN, But entretien 
_ l'école. Siège social: 41, rue Riquet, à Tou- 
ouse. 


5 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Calvados. AMICALE LIBRE DES ANCIENS COMDAT- 
TANTS ET  MOBILISÉS D& FRENOUVILLE, But: 
entr’aide mutuelle entre les adhérents. Siège 
social: mairie de Frenouville. 


5 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Moulins. ASSOCIATION SPORTIVE LOUCHYSOISR. 
But: pratique des sports, football en parti- 
culier. Siège social: mairie de Louchy. 


5 décembre 1947. Déclaration à la sous-prg, 
fecture d’Epernay. AMICALE DES ÉCOLES 
QUES DE MARDEUIL. But: créer l'amitié ent 
élèves et éducalion populaire des membre 
de l'association, Siège social: école de garçon 
de Mardeuil. 


décernbre Déclaration à la préfectum 
du Rhône But: ass 
ciation pour le développement du jeu de hi 
lard sous toutes ses formes. Siège soc: 
#1, place Bellecour, à Lyon. 


9 décembre 1917 Déclaration à la préfecturs 
de police. AMICALE nES BRETONS ET AMIS D8 1 
BRETAGNE D£ COURBEVOIR, Bul: venir en ajde 
aux compatriotes nécessiteux, œuvres des vx 
cances en Bretagne, Siège social: 7, avenue 
Marceau, à Courbevoie. 


Rectificatif au Journal officiel du 44 juin 
1947 page 5548, 8° colonne, 4e inserlion, 
GROUPEMENT DES FAMILES D'ÉLÈVES CATHOLIQUES 
pu LYCÉE MOuÈrE, au lieu de: « familles », 
lire: « parents », 


—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 4901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


2 août 1917. Arrêté du ministre de l’intérieur, 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de pa 
lice le 25 novembre 1947.) UNION PATRIOTIQUE 
NÉERLANDAISE (Neuerlandsche Patriotten Bond), 
But: entretenir entre lés membres des liens ps 

d'amitié; honorer la mémoire des combar 
tants tombés à l’ennerni, venir en aide à leurs 
familles; apporter à ses adhérents l’aide m0. 2 

räle et matérielle; établir des contacts ami: 
caux avec la Résistance néerlandaise ains 
qu'avec les organisations françaises de sis 
pacs Siège social: 9, rue de Magdebourg, 

aris. 


2% septembre 1947, Arrêté du ministre de l'in: 
térieur. (Autorisation enregistrée à la pré 
fecture de police le 14 novembre 4947.) AMICu& 
DES CHINOIS DU TCHÉKIANG EN FRANCE. But: 
blir des liens d'amitié entre tous les Chinois 
du Tchékiang résidant en France et, éver- 
tuellement, leur venir en aide. Siège social; fs 
12, rue de Chalon, à Paris. 
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